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Note préliminaire 

L’ambition de la présente étude était ‘la capitalisation’ de pratiques d’évaluation en éducation au 

développement ; le titre choisi pour la désigner précise surtout la démarche qui a été mise en œuvre pour la 

réaliser. Ainsi, dans le texte, le terme ‘capitalisation’ ne doit pas être entendu dans un sens trop exclusivement 

‘sommatif’, de résultat, mais plutôt dans son sens ‘processuel’, d’étape vers une consolidation des pratiques. 

En effet, le secteur de l’ED, encore ‘en définition’, est confronté à un contexte en mutation permanente et est 

surtout caractérisé par l’aspect peu systématisé, peu formalisé et pas toujours ‘traçable’ des pratiques à 

capitaliser ; ceci a incité la capitalisation à développer davantage que prévu le versant ‘analyse des pratiques’ et 

‘identification des besoins’. Les ONG francophones de Belgique disposent d’une riche expérience en éducation 

au développement et d’un réel potentiel quant à la consolidation de leurs pratiques d’évaluation ; la présente 

étude espère le mettre clairement en évidence … A suivre donc… 
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Chapitre I : Introduction 

I.1. Le contexte de la capitalisation 

Le commanditaire de ce travail de Capitalisation des Pratiques d’Évaluation en Éducation au Développement 

(ED) est ACODEV, la fédération d'ONG francophones et germanophones de Belgique regroupant, parmi ses 90 

membres, 82 ONG agréées par la Direction Générale de la Coopération au Développement (DGCD). 

La présente mission s’inscrit dans le dispositif ‘appui/qualité’ de l’axe Qualité1 de son programme triennal 

2008-2010. Plus précisément, les Termes de Référence
2
 en ont été diffusés en août 2008 dans le cadre d’un 

appel d’offres restreint s’inscrivant dans son Plan d’Action 2008. La sélection de l’équipe de capitalisation a été 

confirmée fin novembre de la même année. La mission, initialement programmée sur le dernier semestre de 

l’année 2008, s’est dès lors presque exclusivement  déroulée au cours du premier semestre de l’année 2009. 

Le contenu des Plans d’Action annuels d’ACODEV sont définis sur base d'une identification des besoins réalisée 

par les ONG elles-mêmes et par son Secrétariat. Ainsi, les Termes de Référence de la capitalisation des 

pratiques d’évaluation en ED sont issus d’une demande collective des ONG de l’ED, construite au sein 

d’ACODEV par le Groupe Sectoriel Education au Développement (GSED) ; ce groupe était à l’époque sous la 

présidence de l’ONG ITECO, principal acteur abordant l’évaluation des actions d’ED en Belgique francophone, 

elle-même sollicitée à ce titre dans le cadre de l’appel d’offre restreint. 

Le GSED constitue le principal lieu de ralliement des ONG de l’ED : sur la soixantaine d’ONG mettant en œuvre 

des activités d’ED en Belgique francophone, 42 reçoivent3 l’information du GSED et 27 d’entre elles participent 

de façon plus ou moins suivie à ses réunions. Les Termes de Référence établissent le constat que le secteur ne 

dispose pas encore d’une « stratégie d’évaluation adaptée à la spécificité et aux finalités propres de l’ED par 

rapport aux autres métiers de la coopération au développement », même si « certains documents de référence 

en la matière ont déjà été produits par des ONG de services ». La capitalisation se présente alors comme un 

premier pas dans la recherche d’une telle stratégie. 

Les Termes de Référence considèrent que, même si la pratique de l’évaluation dans le secteur de l’ED a connu 

ces dernières années un essor sous l’incitation des pouvoirs publics (obligation du 1%, aujourd’hui supprimée), 

la généralisation des outils de la gestion axée résultat (GAR), insufflée par la réforme du cofinancement de la 

Coopération au Développement, questionne les ONG de l’ED lorsqu’elles désirent apprécier « les effets et 

l’impact de leurs actions, le niveau de changement des comportements, des attitudes (et pas uniquement 

l’évolution des connaissances) ». En effet, les modèles d’évaluation existants appliqués aux actions de 

coopération au développement (GCP, GAR,…), souvent quantitatifs, sont considérés par les ONG « peu 

appropriés aux actions d’ED qui ont des objectifs, des démarches particulières ou des publics spécifiques ». 

L’enjeu de la présente capitalisation est alors de contribuer à outiller les ONG afin qu’elles puissent construire 

leurs actions éducatives de paire, dès leur conception,  avec une stratégie de suivi et d’évaluation appropriée.  

Le choix stratégique d’alimenter l’appui aux ONG en matière d’évaluation via la plateforme des ONG (avec 

‘appels à propositions’) et/ou directement via les programmes des ONG de service revient au bailleur de fonds 

public. Le contexte de réalisation de la présente mission de capitalisation a été marqué par une pluralité des 

choix à cet égard ; ce fait a partiellement conditionné les modalités de sa mise en œuvre, voire son orientation.  

                                                             

1 « Renforcer et rendre service à ses membres dans une optique d’amélioration de la qualité de leur travail  ». La mission d’appui/qualité 

des fédérations d’ONG a été institutionnalisée par l'AR 07/02/2007 des fédérations. 
2
 Cf. annexe 25 

3 Cf. annexe 1 
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En effet,  deux processus concomitants ayant existé au sein du secteur par rapport à l’objet de capitalisation 

(cf. §.I.3, p.6), il fallait aussi éviter la sur-sollicitation des ONG de l’ED et les doublons sur le contenu. 

I.2. La mission de la capitalisation 

La mission de capitalisation s’est organisée au départ des orientations établies dans les Termes de Référence ; 

ces derniers exprimaient sa finalité, ses objectifs et ses résultats de la façon suivante : 

Finalité : Améliorer l’impact des actions éducatives menées par les ONG auprès des citoyens belges par un 
renforcement des compétences méthodologiques en évaluation. 

Objectif général : Contribuer à l’élaboration d’une stratégie générale d’évaluation propre au secteur ONG et 
aux particularités de l’ED 

Objectifs spécifiques 
1. Les ONG actives en ED ont une vision globale des pratiques et méthodes qui sont mises en oeuvre 

dans le secteur pour l’évaluation de l’ED. Les bonnes pratiques sont mises en évidence. 
2. Les ONG actives en ED ont une meilleure connaissance des méthodes et pratiques d’évaluation 

menées dans différents champs éducatifs (éducation permanente et monde scolaire) et de leur 
pertinence et applicabilité par rapport au secteur de l’ED. 

3. Les ONG actives en ED ont renforcé leurs compétences dans l’élaboration et le suivi d’indicateurs en 
adéquation avec les résultats recherchés 

Résultats attendus 
1. Les ONG actives en ED ont à leur disposition un document de référence sur les méthodologies 

d’évaluation appropriées à l’ED qui intègre des cadres conceptuels, une capitalisation des bonnes 
pratiques, et des fiches didactiques ; 

2. Les ONG actives en ED sont dotées d’un référentiel d’indicateurs concrets par modalités d’action à 
adapter par chaque acteur 

Dès la première rencontre avec le Comité de Pilotage (cf. § suivant) les consultants ont questionné la 

pertinence a priori des objectifs spécifiques 2 et 3 (et du résultat 2) étant donné que la capitalisation se 

présentait comme un processus ‘ouvert’, de type recherche-action participative, et ne pouvait donc présumer 

de ses résultats.  

Plus précisément, concernant l’objectif 2, la question était de savoir si le secteur de l’ED, compte tenu de ses 

spécificités, possédait suffisamment de consistance propre en matière d’évaluation pour pouvoir interagir avec 

d’autres champs en nourrissant l’ambition d’y trouver une inspiration pour de nouvelles pratiques. Quant à 

l’objectif 3, il était difficile de présumer que l’élaboration collective d’indicateurs par modalité d’action 

(sensibilisation, éducation/formation, plaidoyer) s’avèrerait le chemin le plus pertinent à prendre en cours de  

processus de capitalisation. 

I.3. La méthodologie appliquée 

Les Termes de Références proposaient une méthodologie de recherche–action participative intégrant les 

activités suivantes : 

1. Une identification et capitalisation des pratiques, compétences et besoins des ONG actives en ED. 

2. Une capitalisation des références théoriques. 

3. Des ateliers d'orientation méthodologique sur l'évaluation des actions en ED. 

4. La production de documents méthodologiques synthétisant les différents éléments de la recherche-

action 
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En réponse, l’équipe de consultants a remis une proposition,
4
 négociée avec le Comité de Pilotage lors d’une 

première rencontre (15 décembre 2008). Il en est résulté un chronogramme prévisionnel5 étalé sur les six 

premiers mois de l’année 2009. Ce chronogramme prévoyait :  

- 1er trimestre : un recueil de documents des ONG actives en ED en vue de l’identification des pratiques 

d’évaluation en ED, un questionnaire adressé aux mêmes ONG, des entretiens individuels auprès de  

20 ONG ciblées, trois mini-ateliers d’une demi-journée (un par pôle ED : sensibilisation – 

conscientisation – plaidoyer) regroupant chacun un échantillon raisonné de 4-5 ONG à forte 

expérience en conceptualisation et/ou en méthodologie ; 

- 2e trimestre : un document de synthèse, un 1er atelier sur « Les pratiques et méthodes pour 

l’évaluation et le suivi-évaluation des actions en ED aux différentes étapes du cycle du projet ; mise à 

niveau du cadre général -enjeux, outils, méthodes,…-, échanges de pratiques d’évaluation en ED, … » et 

un 2e atelier sur « L’élaboration d’indicateurs globaux en relation avec les différents pôles -

sensibilisation, conscientisation, plaidoyer » 

- En septembre 2009 : un atelier prospectif de restitution et d’échange autour de la ‘Capitalisation’ 

Dès l’analyse des documents remis par les ONG, il s’est révélé que le travail sur les indicateurs, qui apparaissait 

comme le point d’orgue de la capitalisation, n’était pas prioritaire dans la mesure où ces derniers semblaient 

plutôt constituer la pointe d’un iceberg dont l’origine se trouvait en amont, dans le manque de liens entre la 

conception de l’action et celle de l’évaluation. Par ailleurs, au même moment, les mêmes ONG que celles 

sollicitées pour la capitalisation étaient en réflexion sur le thème des indicateurs  à travers un processus initié 

par ITECO6 dans le cadre de son programme. 

Etant donné l’aspect non prioritaire de la réflexion sur les indicateurs dans le cadre de la capitalisation et 

l’inopportunité de multiplier les portes d’entrée sur un même thème, l’équipe de capitalisation, avec l’accord 

du Comité de Pilotage (seconde réunion, 21 avril 2009),  a décidé de changer de méthodologie quant aux 

ateliers et mini-ateliers et de ramener l’ensemble de ceux-ci à un grand atelier de 2 jours ayant pour thème 

« Concevoir et évaluer l’éducation au développement : échanges de pratiques » (2-3 juin 2009). 

En dehors de ces deux jours d’atelier, la dimension participative de la recherche–action a été mise en œuvre à 

travers l’implication des ONG dans la remise des documents, la participation aux entretiens, et le feedback 

qu’elles ont pu renvoyer au Comité de Pilotage dans le cadre des réunions du GSED (12 mars et 24 avril 2009). 

Par ailleurs, à côté de l’approche des ONG, la capitalisation a également abordé, à travers des entretiens,  des 

fonctionnaires et experts de la DGCD ainsi que des consultants ayant déjà évalué des actions en ED. A travers 

ces entretiens, l’objectif était, d’une part de croiser les regards sur les pratiques d’évaluation en ED dans le 

secteur des ONG, d’autre part d’affiner la perception de ses enjeux. 

Une recherche bibliographique a été menée en parallèle en vue d’alimenter une ‘bibliographie sélective et 

commentée’ sur le thème de l’évaluation en ED. 

I.4. Le contenu du rapport 

Outre cette bibliographie sélective et commentée, les Termes de Référence demandaient de rédiger un 

document méthodologique synthétisant les différents éléments de la recherche-action. 

Après concertation avec le Comité de Pilotage, en cohérence avec l’évolution de la capitalisation, ce document, 

c'est-à-dire le présent rapport, reprendra les éléments qui suivent. 

                                                             

4
 Annexe 2 

5
 Annexe 3 

6 Cf. les ateliers « Penser les indicateurs autrement : formuler collectivement des indicateurs transversaux en ED » (2-3 avril 2009) et la 

publication « Indicateurs de changement », Antipodes n°184, mars 2009 (ITECO). Un accord de complémentarité avait été convenu entre 
ITECO et les consultants en début de capitalisation (22 janvier 2009). 
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Après ce premier chapitre d’introduction, un deuxième chapitre aura pour objet l’identification et la 

capitalisation des pratiques, compétences et besoins des ONG en ED ; il fournira également une bibliographie 

commentée. Une première partie tentera de mettre en évidence et d’analyser les pratiques d’évaluation en ED 

telles que mise en œuvre par les ONG ; une deuxième fera le point sur leurs difficultés et les besoins qu’elles 

rencontrent dans le cadre de leurs pratiques ; une troisième abordera certaines compétences en matière 

d’évaluation et certaines pratiques plus abouties ; la quatrième et dernière partie consistera en l’analyse d’une 

bibliographie commentée élaborée sur base des données recueillies et considérées pertinentes eu égard à la 

demande de capitalisation  

Enfin, le troisième et dernier chapitre analysera d’une part les enjeux de l’évaluation en ED et d’autre part 

proposera des conclusions et des pistes pour le futur ; ces dernières seront élaborées sous forme de 

recommandations concrètes et opérationnelles pour la mise en oeuvre d'une politique d'évaluation en ED. 

Il faut noter que le présent document est un document ‘synthétique’. Sa lecture doit être judicieusement 

complétée par une lecture ciblée des annexes fournies dans un document séparé. Ces annexes apportent des 

compléments, des approfondissements et des pistes concernant certains points évoqués. 
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Chapitre II 

Identification et capitalisation des pratiques, compétences, 

besoins et ressources bibliographiques en matière 

d’évaluation des actions d’ED 

 

II.1. La contribution des différents acteurs à la capitalisation 

On trouvera ci-après la liste des sources de données sur lesquelles a pu se fonder la capitalisation. Il est à 

souligner que la nature des contributions et leur quantité constituent à la fois la ressource et les limites de la 

démarche de capitalisation. L’approche des différents acteurs a été négociée avec le Comité de Pilotage et mise 

en œuvre avec sa contribution (informations, listes de contacts, …). Les résultats de chaque  approche ont été 

socialisés entre les différents consultants via des notes intermédiaires. 

II.1.1. Approche des ONG 

La contribution et la participation des ONG de l’ED ont pris la forme d’envoi de documents, de présence à des 

entretiens individuels, de réponses à un questionnaire téléphonique et de présence à un atelier collectif de 

deux jours. 

A. Documents remis par les ONG 

Suite à une demande ouverte7 de documents, 25 ONG sur les 42 sollicitées (membres du GSED) ont contribué 

activement. On trouvera ci-après un aperçu global des documents parvenus à l’équipe de capitalisation8 : 

- 45 documents de communication ONG-DGCD ont été fournis par 18 ONG ; il s’agit de 6 Cadres 

Stratégiques, 22 Programmes, 10 Plan d’Action, 4 Fiches d’Appréciation (bailleur de fonds public 

‘DGCD’) et 3 notes pour le Dialogue Politique (idem). 

- 51 fiches-questionnaires de ‘suivi’ utilisés  par 12 ONG dans le cadre d’activités d’animations / 

sensibilisation et de formation (plus rarement de publications). 

- 30 évaluations ‘externes‘ (plus ou moins ‘complètes’) remises par 17 ONG, dont 12 Termes de 

Référence et/ou Conventions accompagnant (ou non) les évaluations. 

- 8 ‘documents-trace’ de démarches d’évaluations internes de 5 ONG  (impact, activités, …). 

- 21 documents internes de 9 ONG (dont 1/3 sur les procédures / dispositifs du suivi et de 

l’évaluation, 1/3 publications, 1/3 ‘divers’). 

Les documents ont été analysés de façon ciblée par les différents consultants via une fiche-type d’analyse
9
. 

B. Entretiens individuels auprès des ONG 

Une demande ciblée a été faite auprès de 22 ONG afin de participer à des entretiens semi-directifs
10

 ayant pour 

objectif d’éclairer par une approche compréhensive les documents et les pratiques auxquelles ils renvoient. 17 

                                                             

7
 Annexe 4 

8
 Pour plus de détails, cf. annexe 5. 

9 Cf. annexe 6 
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ONG ont finalement pu contribuer aux entretiens 
11

 dans les délais et conditions proposées, en y envoyant un 

ou deux membres de leur personnel. 

C. Questionnaires téléphoniques12 auprès des ONG 

9 ONG n’ayant répondu à aucune des sollicitations précédentes (envoi de documents, entretiens) ont été 

contactées par téléphone afin, d’une part de comprendre les raisons pour lesquelles elles n’avaient pas 

participé et, d’autre part d’identifier l’intérêt éventuel de leurs pratiques pour l’étude ou leur intérêt à partager 

et apprendre des autres.  

D. Atelier de feed back et d’échange des pratiques 

Sur base des arguments développés plus hauts (cf. §.I.3, p.6), un atelier de 2 jours a été organisé en fin de 

processus afin de partager les premiers constats et hypothèses de l’étude, d’échanger et de réfléchir autour du 

lien entre conception et évaluation des actions d’éducation au développement
13

. L’ambition était également de 

construire en séance (travaux de groupes) des fiches ‘Etudes de cas’ autour des exemples proposés par les 

participants. Se voulant un moment fort d’échange avec les ONG et entre ONG (au sein des groupes), l’atelier 

était ouvert aux personnes qui au sein des ONG concevait les programmes et leur évaluation. Ouvert à 20 

participants l’atelier a pu réunir 10 ONG (11 le premier jour) et 11 participants. 

II.1.2. Approche d’évaluateurs d’actions en ED 

Des entretiens14 ont été réalisés auprès de deux évaluateurs15 et de deux ‘experts’ en ED, ceci afin d’identifier 

les référentiels utilisés par les évaluateurs comparés à ceux identifiés chez les ONG, les pratiques innovantes 

d’autres acteurs en matière de suivi / évaluation en ED, voire (selon les entretiens) les enjeux posés par 

l’évaluation en ED. 

II.1.3. Approche des pouvoirs publics (DGCD) 

Des interviews14 ont été réalisés auprès de 3 gestionnaires de dossiers et 1 chef de service afin d’identifier les 

enjeux de l’ED en relation avec l’évaluation et/ou les enjeux d’évaluer les programmes / projets visant un 

changement de valeurs, de comportements ou d’attitudes dans le cadre de la GAR. 

 

II.2. Analyse des pratiques 

Les ONG qui ont contribué à la capitalisation des pratiques d’évaluation en ED l’ont fait sous l’angle des 

pratiques couvertes par ce que les Termes de Référence nomment ‘les pôles sensibilisation et conscientisation’ 

de l’ED. Les consultants n’ont rien pu capitaliser en matière de pratiques d’évaluation en référence au pôle 

‘plaidoyer’ par manque de répondant des acteurs eu égard à ce pôle ; ceci pose question quant à 

l’identification des acteurs du plaidoyer au champ défini sémantiquement comme « Education au 

Développement ». De même, parmi les ONG contactées par téléphone, certaines ne se sentent pas concernés 

par l’étude car elles se considèrent comme acteurs de l’Education Permanente et pas de l’éducation au 

                                                                                                                                                                                              

10
 cf. grille d’entretien, annexe 7 

11 Cf. annexe 8  
12 Cf. annexe 9 
13 Cf. annexe 10, Programme et compte-rendu 
14

 Cf. annexe 11 
15

 L’ONG ITECO a été rencontrée en tout début de capitalisation ; menant un processus concomitant sur le même sujet dans le cadre de 

son programme (voir note de bas de page n°6, p.6), l’équipe de capitalisation a conclu avec elle un accord de ‘complémentarité’. Une 
seconde rencontre devait avoir lieu dans le cadre des entretiens ciblés, notamment du fait que près d’un quart des ‘évaluations externes’ 
remises par les ONG s’avéraient être le fait d’ITECO ; cette dernière ayant été absente à l’entretien, son apport manque à la 
capitalisation, au grand regret des capitalisateurs qui renvoient le lecteur aux productions qui ont été ou seront offertes par l’ONG. 
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développement même si leurs thématiques sont celles de la solidarité Nord Sud. Si les contraintes 

administratives et de gestion sont effectivement différentes (financement DGCD ou autres), il n’est pas évident 

que les enjeux de l’évaluation y soient si différents. 

Le référentiel de l’ED dont les Termes de Référence font usage pour délimiter trois pôles comme objet de la 

capitalisation (sensibilisation / conscientisation / plaidoyer) renvoie au document « Référentiel sur l’Education 

au Développement »16 publié sur le site d’ACODEV (http://www.acodev.be/IMG/pdf/Referentiel_ED-05sodef-

07-05.pdf). Ce document reconnaît ‘cinq grands pôles’ à l’ED, à savoir : la sensibilisation, la conscientisation, le 

lobby ou plaidoyer, la mobilisation et la recherche–action.  Cette subdivision du champ de l’ED en 5 pôles est 

un compromis entre d’une part le référentiel à quatre pôles promu par ITECO17 du côté Sud du pays et d’autre 

part celui du continuum éducatif 
18

 incorporé au décret sur l’ED du premier avril 2004 du côté néerlandophone. 

Ainsi que le précise ACODEV, le référentiel sur l’ED est « un document de clarification réalisé au sein du Groupe 

Sectoriel Education au Développement d’ACODEV » et constitue un « cadre de référence qui traduit le partage 

d’une vision commune de l’Education au Développement par les ONG membres d’ACODEV ». 

Cette vision partagée fixe la finalité de l’éducation au développement de la façon suivante : « Face à l’inégale 

répartition des richesses dans le monde, en particulier entre le Nord et le Sud, l’Education au Développement est 

un processus qui vise à provoquer des changements de valeurs et d’attitudes sur les plans individuel et collectif 

en vue d’un monde plus juste, dans lequel ressources et pouvoir sont équitablement répartis dans le respect de 

la dignité humaine ». Elle met donc l’accent sur le changement de valeurs et d’attitudes, sans que ces derniers 

ne soient définis de manière explicite. 

 

II.2.1. Pratiques de conception / construction de l’action, modèles de changement et évaluation 

A. Pratiques de conception et de construction 

Les actions d’éducation au développement des ONG belges sont construites sur le modèle du cadre logique (CL) 

et de la gestion axée résultats (GAR), imposition par le bailleur de fonds oblige. Bon nombre d’ONG considèrent 

ces constructions comme un outil de communication, comme un exercice de traduction, parfois laborieux, de 

leur logique d’action dans le langage de référence adopté par le bailleur de fonds. 

La logique d’intervention (première colonne du CL) des actions en ED est le plus souvent construite autour de la 

catégorisation d’un des quatre pôles de la figure suivante : 

Public-cible 

Thématiques    Référentiel(s) en ED 

Structure organisationnelle 

Ainsi, par exemple, les différents stades (ou catégories) du continuum éducatif (sensibilisation/ 

conscientisation/ incitation à l’action/ consolidation) peuvent servir à différencier les objectifs spécifiques du 

cadre logique, chaque stade se déclinant ensuite, par exemple, en différents résultats correspondants à 

différents publics cibles. Pour les cadres logiques d’autres ONG, les différentes catégories de publics-cibles 

peuvent se situer au niveau des objectifs spécifiques tandis que les résultats sont construits autour des 

catégories du continuum éducatif. Un autre exemple19 consiste à élaborer les objectifs spécifiques autour de 

thématiques et à les décliner en résultats à atteindre par les différents ‘services’ (ou départements) de 

l’organisation (communication-éducation-campagnes, par exemple), ceci via des activités pouvant être 

                                                             

16 Cf. annexe 12 
17 Cf. annexe 13 
18

 Le continuum éducatif est constitué par une succession de stades (ou catégories) de changement chez le public cible  : « sensibilisation/ 

conscientisation/ incitation à l’action/ consolidation » (cf. annexe 14) 
19 Modèle Oxfam-Solidarité, par exemple. 

http://www.acodev.be/IMG/pdf/Referentiel_ED-05sodef-07-05.pdf
http://www.acodev.be/IMG/pdf/Referentiel_ED-05sodef-07-05.pdf
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catégorisées selon un des référentiels en ED (sensibilisation, mobilisation et plaidoyer, par exemple). Et ainsi de 

suite, toutes les figures et combinaisons étant possibles… 

Le référentiel en ED le plus utilisé dans la pratique de conception et de construction de l’action est le 

continuum éducatif, soit qu’il soit fondu, ainsi qu’expliqué, dans la structure du cadre logique, soit qu’il soit 

explicitement cité comme référence sans pour autant servir de cadre structurant. Ainsi, plus d’un quart des 

ONG ayant contribué à la capitalisation y font référence et, fait significatif, près de la moitié de celles ayant 

participé aux entretiens
20

 l’utilisent. L’exercice le plus abouti de fusion entre le CL, la GAR et le continuum 

éducatif s’observe chez SCI21. Il est parfois difficile de dire si les organisations font usage du continuum éducatif 

du fait de sa pertinence intrinsèque ou pour des raisons d’opportunisme ‘politique’, étant donné sa 

reconnaissance par l’administration. Les autres référentiels en ED (à quatre ou cinq pôles) sont connus mais 

restent, dans la toute grande majorité des cas, implicites ; plutôt qu’un rôle ‘opérationnel’, ces derniers 

semblent surtout jouer un rôle de mise en cohérence politique du secteur de l’ED dans son effort 

d’autodéfinition. Sans prétendre limiter l’intérêt de cet effort de concertation du secteur, ce référentiel s’est 

donc avéré assez peu utile pour comprendre comment actuellement les ONG concevaient et évaluaient leurs 

actions d’éducation au développement, chaque ONG définissant dans la pratique les limites et l’articulation 

entre les pôles. Comme relevé par un participant au cours de l’atelier, le « référentiel n’est pas contraignant ». 

B. Modèles de changement 

Le référentiel du continuum éducatif véhicule un modèle du changement qui s’enracine dans les sciences 

psychologiques (de l’individu) plus que dans les sciences sociales, même s’il vise in fine un changement 

collectif. Selon ce modèle en effet, les changements de comportements s’enracinent dans les ‘fonctions’ 

cognitives et affectives de l’individu. 

En dehors du modèle de changement véhiculé par le continuum éducatif, peu d’ONG explicitent leur propre 

modèle de changement, étant généralement acquis que l’ED contribue à un changement de représentations, 

d’attitudes et de comportements. Même si certaines d’entre elles adoptent un discours de changement 

social22, parfois en construisant par ailleurs leur action sur base du continuum éducatif23, exceptionnelles sont 

celles qui en développent un modèle explicite en l’enracinant dans des cadres théoriques propres aux sciences 

sociales. L’exemple le plus abouti de ce type de pratique de conception et de construction de l’action apparaît 

chez l’ONG Solidarité Socialiste qui fait référence à la ‘grille’ du changement social ‘de Bengoa’24et y articule 

‘indicateurs’ et ‘système de suivi et d’évaluation’. 

C. Pratiques d’évaluation et conception / construction de l’action 

Le sens de l’évaluation est de porter une appréciation ou mesurer ce que l’action a produit, a cherché à 

produire, ou pourrait produire. En ce sens la conceptualisation de l’action et sa construction déterminent la 

‘façon’ dont seront posées les questions auxquelles l’évaluation tentera de répondre, les grandes questions 

devant idéalement être formulées au moment de la conception. Le tableau ci-après synthétise les 

appréciations des ONG au sujet de la relation entre leurs pratiques d’évaluation et le format proposé pour la 

mise en forme de leurs actions. L’outil CL/GAR, s’il recentre, limite aussi, selon elles, le sens de l’action et 

démultiplie le travail. 

 

                                                             

20
 DBA, OXFAM-S, MMH, Autre Terre, HI, LD, SCI, Quinoa. 

21 Cf. annexe 15 
22 Le ‘changement social’ en tant que vision sociopolitique du développement, apparaît clairement dans le titre et les intentions des 

Programmes de Quinoa, Solsoc et Iteco et de façon un peu moins marquée dans le Cadre Stratégique d’Entraide et Fraternité ; on la 
perçoit comme perspective lointaine de l’ED à SCI ou elle apparaît dans certaines évaluations externes mises en œuvre par le CNCD-
CADTM ou la FUCID. 

23
 Exemple : Quinoa 

24 Cf. annexe 16 
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Le cadre logique et la GAR par rapport aux pratiques d’évaluation en ED 

Points forts Points faibles 

 Donne cohérence, sens et 

continuité, tant à l’action qu’aux 

évaluations à différents niveaux 

 Les pratiques d’évaluation 

tentent de l’inclure mais souvent 

le débordent 

 La GAR rend plus accessible la 

portée de l’évaluation (entre 

objectifs et activités) 

= Outil (linéaire) pas adapté / approprié aux caractéristiques 

spécifiques de l’ED pour  ‘légitimer’ une ‘appréciation ‘fondée’ : 

 ‘Valorise’ des ‘résultats’ à travers des indicateurs limités, 

rigides, le plus souvent quantitatifs, au détriment des 

processus qualitatifs (valeurs) qui induisent les changements  

recherchés par des méthodes spécifiques (actives / 

participatives) 

 double système (traduction) → surcharge et perte de qualité 

 Le CL n’est pas un outil de dialogue avec la DGCD : les IOV ne 

sont que la pointe de l’iceberg. 

 

II.2.2. Pratiques d’évaluation 

Les deux pratiques auxquelles les ONG font le plus appel en termes d’évaluation25, documents à l’appui, sont 

les évaluations externes et les démarches d’autoévaluation. Les évaluations internes ou les formes mixtes 

(évaluations croisées, par exemple) sont plus exceptionnelles. 

Evaluations ‘externes’ 

Evaluation interne      autoévaluation 

Formes alternatives mixtes 

Les pratiques d’évaluation apparaissent généralement peu et/ou mal articulées au cadre de conception. Ce 

constat, de même que celui de la faiblesse de l’autoévaluation, sont partagés tant par l’équipe de capitalisation 

que par les évaluateurs externes abordés dans le cadre de la capitalisation. 

Nous analyserons dans un premier temps les deux pratiques les plus courantes avant d’élaborer une vue 

d’ensemble, plus nuancée et compréhensive, sur les pratiques d’évaluation des ONG. 

A. Des démarches d’autoévaluation 

Nous entrerons dans le sujet des pratiques d’autoévaluation par la porte des nombreux outils de type ‘fiches-

questionnaires’ proposés par les ONG dans le cadre de la capitalisation. Ces fiches posent autant la question de 

leur amont (« Quels sont les cadres de référence à la base de leur construction ? », « Comment s’articulent-elles 

dans un dispositif d’évaluation ? », « A quelles objectifs et questions d’évaluation essaient-elles de répondre ? ») 

que de leur aval (« Comment seront-elles exploitées ? », « A quels catégories d’acteurs les résultats seront 

partagés ? »).  

De façon générale, les narratifs des projets / programmes ne  décrivent que globalement le dispositif de suivi et 

d’évaluation. La confection des fiches n’a souvent lieu qu’après l’acceptation du dossier, voire en cours 

d’intervention, les fiches-questionnaires étant d’ailleurs parfois réaménagées en cours de programme au fur et 

à mesure de leur usage. Bien que sans détails, quelques rares ONG
26

 ont expliqué l’exploitation qu’elles font de 

ces fiches dans le cadre de leur démarche d’auto-évaluation. 

                                                             

25
 Cf. annexe 17 

26 Quinoa, DBA, CRB, OXFAM-MdM (cf. Annexe 22) 
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Au total, 51 fiches
27

 de suivi ont été remises à l’équipe de capitalisation par 15 ONG. Il s’agit à 95% de 

‘questionnaires’, les 5 autres % étant constitué de tableaux et/ou de dessins (une ‘cible’ adressée aux enfants, 

par exemple).  

La grande majorité de ces questionnaires (87%, 12 ONG) est adressée ‘après’ des activités de sensibilisation / 

animation ‘one shot’
28

 ou de formation
29

, soit aux publics-cibles, soit aux animateurs / formateurs intervenant 

dans ces activités, soit encore aux personnes-relais ayant permis leur organisation. Dans le meilleur des cas, ces 

activités font l’objet d’une prise d’information triangulée (bénéficiaire – intervenant - relais). Plus 

exceptionnellement, les questionnaires tentent d’établir une baseline (1) ou d’intercepter l’impact (2), voire 

d’assurer le suivi (3) de publications ou d’outils.  

 Avant Après 

(Sensibilisations)/animations  - 60% 

Formations  2% 25% 

Autres*  4% 9% 

TOTAL  6% 94% 

              *suivi des publications, impact, baseline 

La moitié des questionnaires relatifs aux animations/formations est adressée au public-cible, bénéficiaire de 

l’activité, tandis que l’autre moitié est adressée à part égale aux intervenants et aux relais de l’activité (pour ces 

derniers, essentiellement dans le cadre d’animations ‘one shot’). 

 Animé/formé Animateur/formateur Relais/partenaire 

Sensibilisation/animation  45% 25% 30% 

Formation  75% 15% 10% 

Total 50% 25% 25% 

 

555 questions relatives aux animations / formations ont été analysées. Ces questions sont pour moitié 

‘ouvertes’ et pour moitié ‘fermées’ (davantage ouvertes dans le cadre des formations que dans celui des 

sensibilisations ; les questions fermées consistent en ‘oui-non’, échelles, choix multiples, etc.).  

Quel que soit le destinataire du questionnaire, près de 50% de la prise d’information concernent le public-cible 

et 40% renvoient au dispositif30 mis en place par l’organisation (en ce, inclus l’appréciation de la qualité de 

l’animation/animateur -6%-) ; les 10 derniers % concernent le ‘relais’. Lorsque le questionnaire s’adresse 

spécifiquement au public-cible, les questions qui le concernent
31

  sont en proportion plus élevées, et ceci 

davantage dans le cadre des formations (70%) que des animations (60%). Autrement dit, les questions sur le 

dispositif sont surtout formulées à l’adresse de l’animateur/formateur et du relais. 

 

Les deux tableaux suivants reprennent les proportions des questions selon leur objet et/ou suivant ‘à qui elles 

s’adressent’ : 

                                                             

27 Cf. annexe 17 
28

 On assimile ici les animations ‘one shot’ à des activités de sensibilisation 
29

 Le terme renvoie ici aux activités nommées par le continuum éducatif ‘conscientisation’ ou ‘consolidation’ (exemple : processus de 

formation dans le cadre de voyages d’immersion). 
30

 Exemple : forme de l’intervention, logistique, rythme, horaire, méthodologie utilisée, suggestions d’amélioration, etc. 
31

 Exemple : as-tu été touché/interpelé ? Qu’as-tu appris/retenus ? Jugements / opinions ? Intentions d’action ? Suite donnée ? Envie 

d’agir, désir de s’engager ? Définition ? Vrai ou faux ? 



Etude Capitalisation des pratiques d’évaluation en ED- ACODEV- COTA- Rapport final- Juillet 2009 14 

…sur l’animé / 

formé  

… sur le 

dispositif  

… sur le relais / 

partenaire  

±50% ±40% 

(dont 6% sur 

l’animateur) 

±10% 

(sensibilisation) 

 

Nous avons pu classer près de 80% des questions adressées aux bénéficiaires des activités d’animations ou de 

formations les concernant (à l’exclusion des questions concernant le dispositif, donc) dans un des registres 

suivants : cognitif, affectif, volitif
32

/comportemental (ces catégories pourraient être affinées).  

 

 … à l’animé  … au formé  

cognitif  69%  47%  

affectif  22%  16%  

volitif / comportemental  8%  37%  

 

En nous basant sur les tableaux ci-dessus, nous pouvons mettre en évidence les observations suivantes : 

- la majorité des questions s’adressent au registre cognitif, elles cherchent au mieux à apprécier les 

changements de niveau de connaissances 

- dans le cadre des formations, on s’intéresse davantage au changement de comportement que dans celui 

des animations, tout en restant très attaché au registre cognitif 

- le registre affectif est davantage testé après les animations/sensibilisations qu’après les formations 

- seuls 35% à 40% des questions du registre cognitif renvoient à des changements ‘objectivés’ (assimilation 

/ compréhension d’une notion, par exemple), toutes les autres questions, y compris celles des registres 

affectifs et volitif/comportemental, étant de nature plus « subjective » (potentiellement vérifiable s’il 

s’agit, il est vrai, d’un comportement que la personne affirme avoir eu).  

Il est à noter que les chiffres ci-dessus ne constituent que des ‘tendances’ ; il existe parfois de grandes 

différences entre les questionnaires selon les situations ou les organisations33.  

Conclusions 

Les fiches-questionnaires dispensées après les activités de sensibilisation-formation témoignent du fait qu’on 

n’intercepte pas le changement provoqué par l’activité (avant-après) mais seulement son ‘effet présumé’ 

(passation ‘après’), et ce, de manière essentiellement subjective et de façon très scolaire (questionnaire). Ceci 

est à nuancer s’il s’agit d’un cycle de questionnaires proposés à différentes étapes d’un processus de formation 

(voyages d’immersion, par exemple). 

Les catégories implicites sous-jacentes aux questions sont en grande partie comparables à celles du continuum 

éducatif et les questions semblent avoir une intention autant d’apprentissage pour l’organisation (amélioration 

de l’intervention, du dispositif) que de redevabilité vis-à-vis du bailleur de fonds, voire du public de l’ONG 

(démontrer l’effet, l’impact de son action). Dans le cadre d’un processus de formation, elles peuvent 

éventuellement permettre un suivi des apprentissages réalisés par le public-cible34. 

                                                             

32 Le volitif est à la volonté ce que le cognitif est à la connaissance. Des questions comme ‘l’envie d’agir’ renvoient à la volonté de poser un 

acte. Il existe des études (notamment dans le domaine de la psychologie et de la santé) analysant le lien entre la déclaration de ‘volonté 
de porter un acte’ et sa réalisation effective. 

33
 Les unes, comme la CRB, privilégient consciemment des questionnaires où le registre cognitif prédomine, tout en en reconnaissant les 

limites et en se questionnant sur la pertinence ; d’autres, comme Quinoa, laissent une grande place au registre volitif/comportemental 
34

 Remarquons que le fait de faire passer un questionnaire, sa forme et son contenu, font partie du processus même d’apprentissage, et, 

qu’on le veuille ou non, cette pratique participe à la transmission de modèles. 

Questions… … à l’animé  … au formé  

… sur lui-même  ±60%  ±70%  

… sur le dispositif  ±40%  ±30%  

 Subjectif  Objectif  

Cognitif  60-65%  35-40%  
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Cette analyse souligne la difficulté méthodologique qu’ont les ONG pour objectiver des changements 

‘immatériels’ tels que les représentations, les attitudes ou les comportements, … Le choix de prendre l’opinion 

de l’interlocuteur comme prioritaire est légitime mais le caractère subjectif des déclarations appelle 

idéalement des méthodes supplémentaires d’objectivation par triangulation35. Rares sont les ONG qui 

évoquent de telles méthodes
36

.  

Un questionnaire n’est pas une évaluation mais un outil qui permet de récolter de l’information dans le cadre 

d’une évaluation, à croiser idéalement avec des informations provenant d’autres sources. L’analyse ci-dessus 

rappelle la nécessité d’intégrer cette approche par fiches-questionnaires dans un processus d’auto-évaluation 

réfléchi et systématisé (objectifs, champs, questions évaluatives, acteurs impliqués,…). Rares sont les 

documents qui témoignent d’une telle intégration (2 documents d’une seule ONG), même si plusieurs ONG ont 

expliqué leurs essais (et leurs difficultés) dans ce sens. 

D’autres pratiques (4) mises en avant par certaines ONG pourraient être considérées comme des traces de 

démarches d’autoévaluation (enquêtes téléphoniques, par questionnaires, diverses réunions avec ou sans les 

bénéficiaires, etc.). Par ailleurs, très peu d’ONG (2) proposent spontanément des guides pour l’évaluation et le 

suivi. La capitalisation est tributaire sur ce point de l’apport des ONG. 

B. La pratique de l’évaluation externe37 

Une trentaine d’évaluations ‘externes‘ (parfois incomplètes) ont été transmises par 18 ONG. Il s’agit d’un 

corpus assez hétéroclite38, couvrant une grande diversité d’objets, objectifs et méthodes. Comme l’affirment 

les évaluateurs abordés, le champ de l’ED est si large, et exige de mobiliser des compétences si diverses 

(pédagogie, communication, journalisme, sociologie, etc.) qu’il n’existe pas de ‘spécialiste en ED’ mais des 

spécialistes qui couvrent une faible partie du champ de l’ED 39 ; chaque évaluateur utilise une méthode propre 

sur base des modèles et des approches qu’il privilégie du fait de sa formation et/ou de son expérience. 

Objets d’évaluation 

Selon l’objet, on peut distinguer deux grandes tendances (point 1. et 2. ci-après) entre lesquelles on trouvera 

différents mélanges (37%) : 

1. Des évaluations ‘ponctuelles’ (50%) portant essentiellement sur des activités (9) ou des outils (6) : 

- les activités évaluées consistent en campagnes, voyages d’immersion, formations ou autres  

NB : les évaluations d’activités peuvent faire l’objet de questions spécifiques sur le 

fonctionnement en partenariat, réseau, consortium, etc. 

- les outils évalués sont des publications, des outils pédagogiques ou autres 

2. Des évaluations ‘globales’ (13%) portant exclusivement sur les stratégies de l’ensemble du programme (4) 

                                                             

35 On peut trianguler les méthodes, les personnes, les lieux, … 
36 Echantillon des personnes pour interviews complémentaires ou pour questions complémentaires, etc. Certaines ONG, par exemple, 

recontactent des enseignants quelques mois après leur animation pour vérifier s’ils y ont donné des suites, comme annoncé.  
37 Ce que nous appelons ici ‘évaluations externes’ sont en fait des évaluations ‘internes’ commanditées auprès d’évaluateurs externes’ ; il 

ne s’agit pas d’évaluation entièrement ‘externes’ du type de celles qui sont réalisées par un bailleur de fonds, par  exemple (cf. annexe 
17) 

38
 Annexe 19 

39
 Ainsi que déjà signalé (cf. note de bas-de-page n°16, p.9), environ ¼ des ‘évaluations externes’ remises dans le cadre de la capitalisation 

ont été réalisées par l’ONG ITECO. 
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Les ONG se différencient selon leur pratique par rapport à l’objet évalué
40

, lequel peut porter sur : 

Activités/outils 

Fonctionnement     Processus 

Stratégies 
(organisationnelles, éducatives, communicationnelles) 

1. soit elles n’ont pratiqué que des évaluations globales (mise en question de l’ensemble du programme) 

(ACDA, AT) 

2. soit elles ne pratiquent que des évaluations ponctuelles d’outils (IdP, Oxfam-MM) ou d’activités (CNCD, 

HI, FDH) 

3. soit elles ont pratiqué les deux : ponctuelles et globales (EF, CSA, FUCID) 

4. soit elles pratiquent des évaluations panachées intégrant l’évaluation d’activités (actions) et/ou d’outils 

dans des questionnements sur les processus (Quinoa, SCI) et/ou le fonctionnement (MsF) et/ou les 

stratégies communicationnelles (Oxfam-Solidarité) ou éducatives (évaluation ETM, MMH, SolSoc, 

Solidarité Mondiale). 

Objectifs 

On peut repérer comme objectifs principaux des évaluations externes, chacun les exprimant de façon 

singulière : 

- vérifier la réalisation des objectifs (pour les re-proportionner) 

- questionner l’adaptation des activités et des outils au public-cible et/ou à l’objectif pour les améliorer (en 

vue d’améliorer l’effet/impact) 

- améliorer le fonctionnement d’une activité ou de l’organisation 

- redéfinir la stratégie éducative et ses orientations (public-cible, objectifs, méthodes) 

- vérifier les effets/impacts des processus en vue de les adapter 

Rares sont les évaluations externes qui abordent directement le public cible (33%) en priorité (10%) et/ou 

tentent d’en apprécier les changements (5-10%). Même si le questionnement sur l’effet / impact des actions 

sur le public-cible et son changement se trouve toujours quelque part en filigrane de l’évaluation, il n’est 

explicite que dans 25% des cas. 

Méthodes 

Il existe peu de cadres de référence sur lesquels les ONG s’appuient pour construire les termes de référence 

des évaluations en ED ; elles font généralement appel aux critères conventionnels de pertinence-efficacité-

efficience-durabilité-impact, souvent de façon imprécise par rapport au cadre logique, ainsi qu’au référentiel 

de changement (de représentations-attitudes-comportements, …) propre à l’ED. Il existe cependant une grande 

singularité dans l’expression des questions de l’évaluation. 

Les méthodologies appliquées sont globalement assez conventionnelles aussi (approche documentaire, 

questionnaires, entretiens individuels) et les approches ‘participatives’, de groupe et des bénéficiaires, sont 

rares (trois sur cinq concernent l’évaluation des séjours d’immersion) 

Cependant, la grande diversité des profils d’évaluateurs se reflète dans la diversité des méthodes/grilles 

d’analyse utilisées. Ainsi, on peut relever des évaluations ‘externes’ … 

- … sans références à la GCP / CL ou au référentiel ED 

- … classiques utilisant les critères d’évaluation conventionnels (efficacité, efficience, pertinence, 

durabilité, impact) 

- … construites sur un modèle ‘hypothético-déductif’ (hypothèses sur base des documents/briefing) 

                                                             

40 Cf. annexe 20 
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- … construites sur des démarches empiriques, généralement d’inspiration sociologique: récit de vie 

(sociologie compréhensive), modélisation empirique (sociologie interactionniste), représentations 

(approche communicationnelle), … 

- … plutôt ‘internes assistées’ (SEPO, SWOT, …) 

- … à plusieurs facettes : succession dans le temps de méthodes croisées (exceptionnel) 

- … avec référentiel ED (rare), comme, par exemple l’analyse segmentée41 (Thierry de Smedt) et le 

continuum éducatif
42

… 

C. L’articulation des pratiques 

L’approche par entretiens réalisés auprès de 17 ONG a permis de compléter l’approche documentaire en jetant 

sur elle un regard compréhensif. 

Les ONG du secteur de l’ED manifestent une approche positive de l’évaluation ‘en soi’. Même si l’obligation 

d’évaluer a impulsé sa généralisation, l’évaluation ‘au sens large’ n’a bien souvent pas attendu le 1%, ni le 

cadre logique, ni la GAR pour entrer dans les pratiques de plusieurs ONG. Par nature, toute intervention 

éducative appelle des pratiques évaluatives, ne fut-ce que pour apprécier les changements induits sur le public 

auquel elle s’adresse. 

Intentions et fonctions de la démarche évaluative pour les ONG francophones de Belgique 

Dans le contexte actuel, la tendance majoritaire des ONG francophones de Belgique est d’attribuer à 

l’évaluation le rôle de ‘vérifier l’atteinte des objectifs’ et d’ ‘améliorer les activités/outils43’ en vue de ‘mieux 

atteindre les objectifs’ et d’ ‘améliorer l’impact sur le public-cible’ ; la GAR ramène aujourd’hui l’attention au 

niveau des résultats. Cet intérêt envers les objectifs et les résultats s’affirme en opposition à la tendance 

‘ancienne’ qui consistait à réaliser les activités pour elles-mêmes (tradition de réalisation de certaines activités) 

en perdant de vue les objectifs. Par ailleurs, résultats et objectifs sont aujourd’hui affectés d’indicateurs sur 

lesquels se concentrent toutes les tensions ; il est à noter que la frontière entre leur suivi et l’évaluation n’est 

pas toujours très claire dans le chef des acteurs. 

Pour plusieurs ONG, l’amélioration recherchée s’inscrit explicitement dans une perspective d’apprentissage 

collectif / organisationnel (voire de capitalisation) répondant à des besoins44 des acteurs de l’ONG ou aux 

caractéristiques de son public-cible
45

. Il s’agit alors d’ « apprendre pour améliorer ». 

Le fait d’avoir à évaluer pour ‘rendre des comptes’ au bailleur de fonds est un sujet souvent abordé par les 

ONG. Dans tous les cas, l’obligation d’évaluation a été exploitée, selon les dire des personnes interviewées, de 

façon à ce que l’évaluation soit ‘utile’ pour l’organisation en termes d’apprentissage et d’amélioration. On ne 

perçoit pas de véritable tension entre les rôles d’apprentissage et de redevabilité proprement dits, reconnus à 

l’évaluation ; la tension se manifeste surtout sur le plan des modalités et objets de l’évaluation qui permettent 

de remplir ces rôles. 

Dans cette optique, certaines ONG proposent de bien distinguer, dans chaque démarche d’évaluation, le ‘pour 

qui on évalue’ : pour le public cible, l’ONG ou le bailleur de fonds ? Les fiches–questionnaires illustrent 

d’ailleurs ce mélange, pas toujours très clair, de destinataires et d’intentions. L’analyse des entretiens montre 

                                                             

41 Cf. annexe 21 
42 Cf. annexe 14 
43 En ce qui concerne ‘l’amélioration des activités’ (de leur qualité), le terme ‘activité’ (référence implicite au cadre logique) doit être 

entendu dans un sens large (animations, campagnes, etc.) ; les activités peuvent encore être comprise comme l’ensemble des ‘pratiques’ 
de l’organisation (exemple : « Informer nos pratiques… par rapport aux objectifs pédagogiques  »). Quant aux outils et messages, 
l’amélioration porte sur leur adaptation / adéquation / pertinence par rapport aux objectifs, aux publics cibles et aux contextes, ainsi que 

sur leur utilisation. 
44

 Recherche d’un « ownership », « Évaluation plutôt intégrée dans le processus d’apprentissage comme organisation, pas seulement 
comme un ‘exercice après’ » 

45
 « Apprendre de ce qu’on a fait, pour améliorer la suite, et par rapport au public cible, pas ‘juste par rapport à nous’ » 
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que, globalement, l’ONG est le premier destinataire de l’évaluation, suivie du public cible puis du bailleur de 

fonds. Ainsi, on trouve parfois exprimées comme intentions de l’évaluation : 

- la (re)définition des objectifs / résultats ; 

- la contribution au processus même d’éducation / formation du public cible ; 

- la contribution à la dynamique participative de l’organisation ; 

- l’inscription dans l’organisation d’un processus permanent / continu d’amélioration. 

Il est à noter que le sens des termes ‘objectif et impact’ tels qu’utilisés par les ONG de l’ED peuvent être 

différents selon qu’ils renvoient aux cadres de référence propres au champ éducatif ou à ceux propres à la 

coopération au développement (cadre logique). Ainsi, le terme ‘objectif’ renvoie tantôt à …  

- l’objectif ‘pédagogique’
46

 d’une activité (une animation, par exemple, ou l’utilisation d’un outil, etc.) à 

travers laquelle on cherche un changement du public-cible, individuel et/ou collectif, de ses ‘regards / 

représentations / attitudes / comportements / degrés d’engagement’ 

- … l’objectif ‘spécifique’, dans le sens du cadre logique 

Corrélativement, le terme ‘impact’
47

, qu’il soit quantitatif ou qualitatif, renvoie également à ce double cadre de 

référence. 

Les démarches d’évaluation ‘entre sensibilisation et éducation-formation’ 

Ainsi que déjà signalé (§.II..2., p.9), le champ de capitalisation et d’analyse des pratiques d’évaluation en ED a 

été conditionné par le répondant des acteurs ; que ce soit dans le cadre des entretiens ou des ateliers mis en 

œuvre, les apports concrets ont été le fait de personnes impliquées au sein de leurs organisations dans des 

activités/actions de sensibilisation et d’éducation/formation (conscientisation/consolidation). 

Dans ce corpus, il apparaît, en termes d’analyse, que l’élément de la situation le plus conditionnant pour 

l’évaluation est le ‘degré de contact entretenu avec le public cible’. Entre ‘toutes boites ou stand’ et ‘voyage 

d’immersion’, il existe un continuum de contact allant d’un ‘large public touché ponctuellement en superficie’ 

à un ‘public restreint touché en profondeur pendant un laps de temps élevé’. Entre ces deux pôles, une 

multitude de cas de figures existent et la frontière entre les catégories ‘sensibilisation’ et ‘éducation/formation’ 

reste bien difficile à tracer. 

                                                                                    

 

 

 

Toujours en référence au corpus des répondants à la capitalisation, il existe des profils d’ONG qui se situent 

davantage vers les extrêmes de ce continuum et, de ce fait, mettent en œuvre des stratégies d’évaluation très 

différentes quant aux objets, objectifs, méthodes et outils. On distinguera dès lors deux catégories-types 

d’ONG pour l’analyse : 

- ONG centrées ‘Nord’, c'est-à-dire, en référence au corpus des répondant à la capitalisation, les ONG 

organisant des ‘séjours d’immersion’48 

- ONG centrées ‘Sud’ (budget ‘Nord’ moins important que le budget ‘Sud’) 

ONG CENTRÉES ‘NORD’ ORGANISANT DES SÉJOURS D’IMMERSION 

                                                             

46
 Appelé par certains ‘objectif opérationnel’ (Quinoa) 

47
 « Mesurer l’impact de nos activités sur le groupe cible »- « Voir quel impact a cet outil ; voir l’impact de notre démarche sur l’école » - 
« Mesurer l’impact de nos activités par rapport aux objectifs poursuivis » - « Voir l’impact des campagnes, l’impact de notre travail, savoir 
si on change les choses avec notre travail… » - « Vérifier l’impact de l’animation, l’impact par rapport à notre public cible » - « Apprendre 
sur les résultats ou même l’impact visé en tant qu’organisation » -  

48 Quinoa, DBA, SCI 
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Ces ONG ont en commun différentes caractéristiques : 

1. Ce sont les plus ‘Nord’ des ONG : le financement DGCD porte quasi exclusivement sur le volet Nord et 

sur des actions d’ED. 

2. Les activités de ces ONG traversent le continuum ci-dessus : leur public cible fait l’objet d’interventions 

allant du ‘one shot’ à des ‘processus longs’ (une année ou davantage). 

3. De ce fait, les questions et les méthodologies possibles et mises en oeuvre en relation avec 

l’évaluation des actions d’ED couvrent le champ le plus large et se posent avec une acuité particulière. 

4. Ces ONG présentent la spécificité supplémentaire d’avoir à ‘lier’ dans leur stratégie les différents 

segments du continuum. 

Elles présentent également des similitudes quant à leurs pratiques : 

- La référence explicite au continuum éducatif pour construire leur action (Cadre Logique) ; 

- La découpe de leur action en au moins trois étapes (avant, pendant et après immersion) qui se 

déclinent de façon propre en fonction du continuum éducatif, de la sensibilisation à l’engagement ; 

- L’impact final qu’elles recherchent : un changement de comportement, l’engagement du public cible 

(dernière étape du continuum éducatif) ; 

- L’insistance sur le processus, sur le lien entre les différentes étapes, avec, de la sensibilisation à 

l’engagement, un public cible en entonnoir. 

L’évaluation y est multiple, porte sur différents niveaux (activités49, résultats50 et objectifs51) et fait appel à une 

grande variété de méthodologies :  

- L’activité de sensibilisation (animation ‘one shot’ dans les écoles, par exemple), premier contact avec 

un public potentiel d’immersion, fait l’objet d’évaluations ponctuelles ‘à chaud’, sur un échantillon 

parfois limité ; ces évaluations portent sur l’aspect cognitif (informations retenues) et/ou le ressenti 

du groupe cible (les élèves), le degré de satisfaction du responsable du groupe (enseignant) et/ou 

l’appréciation par l’animateur. L’interception de l’impact des activités de sensibilisation pose un 

problème auquel on tente parfois d’apporter comme réponse une reprise de contact (et une seconde 

évaluation) auprès d’un échantillon limité de groupes cibles (élèves et/ou enseignants, par exemple). 

- Les processus longs (formation, immersion, retour) 

o Ils font l’objet d’une évaluation qui se veut 

 participative et continue 

 utile pour l’ONG52 et son public cible 

o Les évaluations permettent d’intercepter le processus
53

, et, pour le public-cible, de s’y situer, 

« de faire le point et de se projeter ». 

o Il s’agit d’évaluations par les bénéficiaires autant que par les personnes qui mettent en œuvre 

les activités 

o Les outils utilisés sont multiples 

 individuels (‘suivi du vécu’) et/ou collectifs (‘suivi de groupe’, ‘produits de travaux 

collectifs’ –fresques, dessins, scénettes-) 

 écrits (questionnaire, feedback), oraux (débriefing, tour de table, palabre) ou mixtes 

(enquête téléphonique auprès des personnes formées à l’animation, par exemple) 

 utilisés avant et/ou après l’activité 

                                                             

49
 « Après chaque activité on a des systèmes d’évaluation » (SCI) 

50
 « L’évaluation porte principalement sur l’efficacité de notre processus, sur nos résultats quantitatifs et qualitatifs (engagement au 

retour) » (DBA) 
51

 « L’évaluation porte sur l’impact (objectif très généraux, de plus haut niveau), sur le fonctionnement ou est très ponctuelle ( exemple : un 

outil pour une activité précise) » (SCI) 
52

 Amélioration de la  stratégie éducative ou de la méthodologie 
53

 Les évaluations externes menées par ces organisations ont porté sur l’impact (objectif de haut niveau) ou sur le processus global 
(systématisation, renforcement des pratiques) 
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 ils portent sur les savoirs, attitudes, comportements (la concrétisation de projets, par 

exemple ; le fait qu’un enseignant refasse appel à l’organisation) 

 ils poursuivent des objectifs variés (grilles d’analyses) 

 (ré)orienter / encourager / comparer (les groupes et les individus) 

 mesurer l’impact à court ou long terme sur les bénéficiaires (l’influence sur 

les choix ‘de vie’ ou ‘professionnels’ via des enquêtes envoyées 2 à 11 ans 

après l’immersion, par exemple54) 

 alimenter la question des baselines, le rapportage pour le bailleur, les 

données statistiques, etc. 

ONG PRATIQUANT LA SENSIBILISATION ET L’ÉDUCATION/FORMATION EN ED (GÉNÉRALEMENT CENTRÉES ‘SUD’) 

Les autres ONG faisant partie du corpus de la capitalisation réalisent souvent leurs activités dans des situations 

comparables à celles rencontrées par les ONG organisant prioritairement des séjours d’immersion (stands, 

interventions ‘one shot’ vis-à-vis d’un public scolaire ou académique, avec tentatives d’installer des processus 

plus longs et personnalisés55, formations56, voyages57, etc.) mais aussi d’autres activités plus spécifiques 

(comme des campagnes
58

, par exemple). La référence au continuum éducatif y est très variable, les référentiels 

de l’ED sont connus mais pas nécessairement utilisés / explicités comme tels. Ces ONG ne sont pas toujours en 

recherche de liens entre les activités allant de la sensibilisation à l’éducation-formation, que ce soit pour leur 

réalisation ou pour leur évaluation. 

On consultera utilement l’annexe 22 qui exemplifie les pratiques d’évaluation (objets, méthodologies, outils) 

des différentes ONG rencontrées par l’équipe de capitalisation. On y retrouvera illustrés des éléments déjà mis 

en évidence dans les pages antérieures (démarches d’autoévaluation, évaluations externes, ...). D’autres 

éléments en rapport avec l’évaluation peuvent être évoqués : 

- la taille de l’ONG : lorsqu’elle est importante59, il existe la nécessité de créer des espaces 

organisationnels fonctionnels où puissent émerger et/ou être traitées de façon plus ou moins 

collectives60 les questions d’évaluation 

- sa dimension internationale : elle se caractérise par un système de ressources-contraintes spécifiques 

qui a un impact sur les pratiques d’évaluation (redevabilité vis-à-vis du siège international, par 

exemple) 

- la réflexion et l’articulation plus ou moins élaborées61 en ce qui concerne les démarches 

d’autoévaluation ou le choix stratégique d’objets spécifiques pour l’évaluation externe (les outils, les 

activités, la communication externe
62

, …) 

- l’importance et la place de l’ED au sein de l’organisation, son rôle parfois très spécifique (l’ED comme 

‘appui aux campagnes politiques’63, par exemple) ou marginal. 

                                                             

54
 Cf. annexe 23 

55
 CRB, MMH, AT, HI, IdP, LD, SolSoc, SOS-Faim, VSF, CNCD, ACDA 

56
 CRB, MMH, Oxfam-MM, LD, … 

57 IdP, LD, VSF, … 
58 IdP, UNICEF, CNCD, Oxfam-Solidarité, … 
59 Exemples : UNICEF, Oxfam-Solidarité, … 
60 Cf. annexe 23 (cas d’OXFAM-Solidarité) 
61

 Voir, par exemple, CRB, Oxfam-MM 
62

 UNICEF, Oxfam-Solidarité, par exemple 
63 CNCD 11.11.11 
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II.3. Les difficultés et besoins 

II.3.1. L’expression des difficultés 

Une première série de difficultés évoquées par les acteurs du champ de l’ED est générée par la définition 

même dont ils s’outillent en termes de ‘changements’ (cf. §.II.2., p.10). Cette difficulté est exacerbée par 

l’exigence de résultats dont se fait le relais le bailleur de fonds. Les acteurs ONG de l’ED articulent beaucoup de 

leurs difficultés (et de leurs revendications) sur l’outil proposé par le bailleur de fonds pour construire leur 

action d’éducation au développement (cf. §.II.2.1.C, p.12) ; ces difficultés cristallisent sur les indicateurs de 

résultat sur lesquels ils doivent s’engager et dont la réalisation sera à la base de l’appréciation de leur dossier.  

La logique de changement dans laquelle s’inscrivent les actions en ED nécessite pour les évaluer d’élaborer des 

baselines et d’apprécier le changement (effets/impacts) avec toute la question de l’attribution que cela 

suppose : 

 Élaborer des baselines sur base des changements visés (valeurs, connaissances, représentations, 

attitudes, comportements) pose des problèmes à la fois techniques et de coûts (investissement en 

ressources) ; le sens même des baselines est questionné, notamment quand on travaille avec des 

groupes que l’on ne connaît pas encore au moment de l’élaboration de l’action ou quand il faut établir 

un étalon (selon une tranche d’âge, par exemple), ce qui n’a pas beaucoup de sens au niveau d’une 

approche plus individualisée du public-cible. Par ailleurs, dans le meilleur des cas, les baselines sont 

toujours ‘à recommencer’ après un certain temps étant donné l’évolution du public. 

 Évaluer ou mesurer l’impact pose également difficulté, principalement au niveau de la sensibilisation : 

cette difficulté apparaît autant dans le cadre d’interventions ‘one shot’ que dans la tenue de ‘stands-

événements’, suite à des ‘animations grand public‘ ou, de façon générale, dans toutes les activités qui ne 

passent pas par le ‘contact’. Il est significatif d’observer que les seules organisations qui se sont risquées 

dans une appréciation plus ou moins réussie de l’impact sont celles qui engagent des processus longs 

avec leur public-cible. 

Une autre série de difficultés soulevées est celle liée à l’évaluation des changements visés. Elle est plus d’ordre 

méthodologique et technique ; elle concerne l’élaboration d’outils d’autoévaluation, le traitement des 

données et leur exploitation. L’appréciation des changements de comportement par des méthodes subjectives 

(questionnaires) pose question au niveau méthodologique. ‘Quelles questions poser ?’, ‘Que cherche-t-on ? 

L’état des connaissances au départ ? Leur progression ? Les savoirs, les attitudes, les comportements ?’, ‘Quid 

de la formulation et de la pertinence des questions posées, de leur longueur, ou de leur forme (expression libre, 

dessin, vrai-faux, choix multiples, … ?), de leur adaptation au public-cible ?’, ‘Comment procéder à 

l’échantillonnage (mesure de l’impact)‘, ‘Que faire avec les réponses ?’, ‘Comment arriver à faire du ‘qualitatif 

accessible’ ?’, toutes ces questions sont celles où les acteurs de l’ED éprouvent des difficultés. 

A un autre niveau, moins technique celui-là, plusieurs acteurs expriment une difficulté à créer dans leur 

organisation une ‘culture de l’évaluation’, à ‘changer le regard sur l’évaluation’. Lorsque cette culture est 

hyper-développée, comme c’est le cas des ONG où le processus éducatif long le nécessite, la difficulté devient 

alors celle de la gestion et de la cohérence du système d’évaluation. 

Le manque de temps est évidemment abordé sous toutes ses facettes ; il tourne autour du fait que l’évaluation 

est une démarche réflexive qui demande du temps, temps qui doit être pris sur la réalisation des activités. Le 

manque de temps est lié aux priorités et à la façon de s’organiser pour leur faire face. 
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II.3.2. Les besoins 

A. Du côté des ONG… 

Face à ces difficultés, la demande de capitalisation et d’un référentiel en évaluation est l’expression même des 

besoins perçus par les ONG. 

Si l’on s’en tient au niveau superficiel de la demande exprimée, on identifie un besoin de renforcement en 

conception d’outils et de démarches d’autoévaluation ainsi qu’en méthodologies alternatives d’évaluation, 

participatives, ‘plus adaptées à l’ED et à ses valeurs’. On voit apparaître également l’expression d’un besoin en 

appui-conseil concernant l’élaboration de Termes de Référence génériques pour l’évaluation externe et la 

demande de constitution d’une base de donnée d’experts / évaluateurs en ED. 

Plus profondément, on identifie le besoin d’apporter une réponse, selon une méthodologie pertinente, à 

l’évaluation de l‘impact entendu comme l’effet consolidé, à long terme, des actions en ED, que ce soit au 

niveau des individus ou au niveau collectif. La réponse à un tel besoin dépasse la dimension d’une 

organisation ; elle devrait passer, selon certains, par une (des) évaluation(s) ‘méta’ qui permettrai(en)t 

notamment ‘d’identifier les acteurs pertinents sur lesquels devrait se focaliser l’ED, chaque ONG fonctionnant 

pour l’instant avec ses avantages comparatifs et ses acteurs historiques’. 

Les ONG sont également en demande de synergies et d’échange de pratiques, avec les obstacles que cela 

comporte, c'est-à-dire leur diversité et leur aspect possiblement concurrentiel ainsi que leur manque de temps. 

Par ailleurs, comme cela apparaît ‘notamment’ dans les entretiens téléphoniques réalisés auprès des ONG 

n’ayant pas participé aux premières étapes de la capitalisation, les ONG se révèlent, sur le sujet de l’évaluation 

des actions en ED, beaucoup plus ‘en demande’ de recevoir qu’elles ne se sentent ‘en capacité’ de donner, ce 

qui rend bien sûr difficile une démarche de capitalisation. 

Les ONG du secteur de l’ED ressentent par ailleurs la nécessité d’être reconnues dans leurs spécificités par le 

bailleur de fonds public (appréciation de leurs dossiers) et soulignent l’urgence d’un dialogue de fond sur la 

question de l’évaluation des actions en ED, dialogue qui puisse dépasser le symptôme des ‘indicateurs de 

résultats’ et aboutir à des stratégies concertées. 

B. Du côté du bailleur de fonds… 

On évoque la nécessité d’évaluations de secteur, voire d’enquêtes d’opinion.  

En effet, étant donné les changements rapides dans notre société, du public, de ses valeurs, certains estiment 

nécessaire que soit démontrée la valeur ajoutée des ONG par rapport, par exemple, à ce que pourraient faire 

de grandes boites de communication (sensibilisation, changements de représentations). 

Les ONG auraient besoin d’innover, de réfléchir ensemble sur leurs pratiques (attractivité, par exemple), de se 

poser la question des changements provoqués par leurs actions, de leur sens, de leur utilité, plutôt que de 

fonctionner ‘comme elles ont appris à le faire’. 

Il existe une préoccupation partagée au sein de l’administration au sujet du conflit d’intérêt ‘ED-marketing’ 

propre aux ONG, ce qui expliquerait selon elle un certain manque d’intérêt pour les évaluations. 

C. Du côté des évaluateurs externes 

Les évaluateurs externes reconnaissent la plupart des difficultés et des besoins identifiés ci-dessus. 

Selon eux, les difficultés d’application des méthodes linéaires (GCP, CL, GAR) à des processus éducatifs sont 

certaines. Elles ne peuvent cependant pas permettre de justifier les faiblesses dans les pratiques, à savoir : 

- un manque de connaissance des publics-cibles,  

- un manque de réflexion sur les stratégies les plus adaptées à leur adresse,  

- des objectifs trop ambitieux,  



Etude Capitalisation des pratiques d’évaluation en ED- ACODEV- COTA- Rapport final- Juillet 2009 23 

- un manque de continuité, de systématisation de l’autoévaluation,  

- une confusion entre ED et ‘information / collecte de fonds’ 

Par ailleurs les évaluateurs et experts relèvent le manque de collaborations et synergies d’actions entre ONG 

travaillant sur les mêmes secteurs ou publics … Ils y voient pourtant une piste pour développer l’innovation des 

pratiques d’évaluation. 

Pour conclure, c’est l’analyse des pratiques, des difficultés et des besoins des ONG tels qu’ils apparaissent dans 

les documents, les entretiens auprès du secteur et les regards extérieurs qui a conduit finalement, ainsi que 

signalé dans l’introduction, l’équipe de capitalisation à considérer comme besoin principal en matière 

d’évaluation des actions en ED à l’époque de sa mission, non pas la recherche d’indicateurs globaux pour les 

différents pôles de l’ED, mais bien une clarification des cadres de références sous-jacents aux changements que 

chaque organisation cherche à atteindre par son action auprès de son public cible. 

III.4. Compétences et pratiques plus abouties 

Il existe à l’intérieur du secteur des compétences qui sont autant de ressources pour le futur. Même si ces 

ressources sont encore peu partagées et mutualisées, leur simple existence témoigne en faveur du fait qu’il 

serait dommage de les sous-estimer en survalorisant, par exemple, les ressources externes, lesquelles 

nécessiteraient de toute façon un processus d’appropriation par le secteur et ses spécificités. 

Si nous nommons certaines ONG à travers des pratiques liées à l’évaluation, ce n’est pas en vue d’en faire la 

promotion, mais bien parce que, dans le cadre de la capitalisation, ces pratiques sont apparues ‘plus abouties’, 

malgré les difficultés soulignées pour les mettre en oeuvre ; sans prétention de perfection, elles ont (ou ont eu) 

des répercussions pour l’ONG, pour l’évaluation et ont procuré une réelle satisfaction aux acteurs. Ces 

pratiques évoquées ne présentent pas le souci de l’exhaustivité mais sont surtout illustratives. 

Ainsi, certaines compétences se concrétisent dans des pratiques déjà abordées. Citons pour rappel : 

- des pratiques de conception articulant de façon cohérente ‘modèles de changement’, ‘conception et 

construction de l’action’, ‘indicateurs et système de suivi-évaluation’ (SCI, SolSoc) 

- des pratiques renvoyant à des démarches d’auto-évaluation : 

o l’élaboration d’outils d’évaluation avec des référentiels sous-jacents et des essais de 

systématisation (les fiches-questionnaires, par exemple, même imparfaites, ont le mérite 

d’exister et sont le fruit d’une démarche propre au secteur)  

o les essais de triangulation, comme par exemple les appréciations croisées des avis des 

bénéficiaires, des animateurs et des relais dans le cadre des animations ‘one shot’ 

o toute la variété de méthodes d’évaluation ‘non traçables’ (qui mériteraient à elles seules une 

systématisation spécifique), comme certaines pratiques participatives et/ou qualitatives 

o la mise en place de systèmes continus d’évaluation, celle-ci devenant permanente et multiple 

(processus longs essentiellement) 

- des pratiques d’évaluations externes variées dont certaines ont pour objet l’approche stratégique de 

l’ONG et pas seulement ses outils/activités ou les processus 

Par ailleurs, le lecteur trouvera en annexe 23 une série de fiches qui approfondissent des pratiques plus 

abouties évoquées par certaines ONG dans le cadre des entretiens ciblés (toutes les ONG sollicitées n’ont 

malheureusement pas pu trouver le temps de contribuer à l’élaboration de ces fiches). On y trouvera la 

description de la pratique en question, son objectif (son utilité), sa mise en œuvre contextualisée, son insertion 

dans le système d’évaluation, ses points forts et ses points faibles et les conditions de son applicabilité. 

Ainsi, nous avons pu identifier :  
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- certaines pratiques ‘ex-ante’ ou préliminaires qui peuvent avoir un impact non seulement sur 

l’évaluation ultérieure mais aussi sur la programmation ; citons : 

o la réalisation d’une baseline permettant de concevoir et d’orienter les activités, de mettre en 

place les outils d’évaluation, de connaître son public (exemple : baseline de 2002 de Louvain 

Développement) (annexe 23, fiche 1) 

o des études préliminaires de contextes pédagogiques comme celles réalisées par Iles de Paix 

par rapport à l’enseignement maternel et professionnel (annexe 23, fiche 2) 

o la ‘co-construction’ d’outils pédagogiques ‘autoportants’, les enseignants ou animateurs 

étant parties prenante de leur élaboration (exemple : le CNCD 11.11.11, mais aussi OXFAM-

MdM, Iles de Paix , la CRB, …) 

- certaines pratiques ‘durant l’action’ comme : 

o un Comité d’Accompagnement de l’action permettant les regards croisés (SOLSOC, annexe 

23, fiche 3) 

o une démarche intégrée d’autoévaluation (OXFAM-MdM) permettant le monitoring et la 

mesure de l’impact (petits papiers A5 à questions fermées et/ou ludiques permettant 

d’évaluer les animations ponctuelles ; mise aux vert permettant de ramasser les informations 

apportées ; ‘tableau de suivi’ aboutissant à des notes stratégiques et ‘tableau de bord’ 

stratégique, …) (annexe 23, fiche 4) 

o des pratiques organisationnelles : 

 espaces - temps institués où surgissent les questions de l’évaluation dans la 

perspective d’un ownership (OXFAM-Solidarité, annexe 23, fiche 5) 

 évaluation du personnel liée aux résultats (SCI) 

- certaines pratiques ‘ex-post’ 

o enquête réalisée en interne en 2008 par Quinoa sur l’impact des séjours d’immersion sur les 

11 dernières années, dont les 30% des réponses reçues montrent la pertinence des processus 

longs en ED, ceux où l’impact à long terme présente le plus de possibilité d’être intercepté 

(annexe 23, fiche 6) (SCI, FUCID, … ont également pratiqué des évaluations d’impact). 

A suivre donc … 

 

II.5. Références théoriques (bibliographie commentée) 

II.5.1. Une analyse documentaire aux objectifs ambitieux vite rattrapée par la réalité 

A. Les objectifs 

L’analyse documentaire avait pour objectifs : 

 de compléter la base documentaire mise à disposition du secteur à partir d’un listing de 

références disponibles à ACODEV,  

 et d’identifier de nouvelles références avec les différentes catégories d’acteurs interviewés.  

Dans son offre le COTA rappelait que pour cette phase documentaire qui concerne tant les documents ONG 

que les autres références fournies par celles-ci, le résultat dépendait fortement de la réponse du secteur et de 

ce qu’il pouvait effectivement offrir. 
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Il ne s’agit pas ici de faire une synthèse du contenu des documents. Si ce travail pourrait être utile, il concerne 

certainement une autre étape. Il s’agit essentiellement d’identifier des pistes pour la suite. 

La recherche s’est orientée sur les documents qui abordaient directement la question de l’évaluation de l’ED, 

les documents relatifs à la notion d’ED ont été abordés seulement pour mieux comprendre les premiers. Un 

listing bibliographique commenté est fourni en annexe 24, des extraits pertinents de ces documents sont repris 

en annexes 12, 13, 14 et 21. 

 

B. Ce qui est connu, utilisé à l’échelle belge 

Très peu de références théoriques nouvelles et spécifiques à l’évaluation en ED ont pu être offertes par les 

ONG ou par les évaluateurs et experts, eux-mêmes très en demande de références. 

Ceci n’est cependant pas spécifique à la Belgique, la conférence de Nuremberg en 2001 faisait déjà état de la 

pauvreté voir de l’absence des cadres théoriques sur l’évaluation de l’éducation au développement
64

 malgré 

l’échange de pratiques en la matière. On y relevait également que l’ED est un secteur ou les avancées ont 

jusqu’alors été réalisées sur le terrain par les praticiens sans s’appuyer sur des cadres théoriques. La réflexion a 

certes avancé depuis à l’échelle européenne, mais les contraintes ont également évolué. Elles sont aujourd’hui 

différentes et la question porte désormais sur l’appréciation des résultats (au sens large) et en particulier sur 

l’impact.  

Globalement assez peu de fiches ou documents nouveaux sur les cadres conceptuels mobilisés en ED ont été 

recommandés (et/ou mis à disposition) par les ONG.  

Dans ce contexte, le document résultant de l’étude ‘Concepts, méthodologies et critères de l’ED en 

communauté française’, sorte d’autodéfinition du champ de l’ED par ses acteurs, apparaît pourtant comme une 

mine d’or bien peu exploitée, car il n’est pas cité par les ONG ! Il est pourtant très riche en sources 

d’informations, même s’il se présente plus comme un recueil de textes que comme un document synthétique. 

Malgré cette richesse, il faut reconnaître que bien peu de liens sont établis entre les concepts posés, les 

pratiques observées et l’évaluation. Si la lecture du document reste ardue, derrière chaque cadre conceptuel 

lié à l’ED apparaissent au regard averti de l’évaluateur des pistes pour évaluer l’atteinte de changements 

attendus et ensuite formuler des indicateurs (compris au sens large comme indices d’un changement). Ce 

travail ne peut être développé dans le cadre de cette étude mais c’est une piste qui mériterait d’être 

développée. 

Le document relève également la diversité des approches, conceptions méthodologiques et politiques dans le 

secteur
65

. Cette diversité se traduit par ailleurs non seulement dans les documents consultés (cf. pratiques des 

ONG), mais aussi dans la définition même que l’on accorde à l’ED.  

 

Autre élément relevant, il n’existe pas de base de données documentaires belge accessible66 en ligne et 

spécialisée sur l’ED et son évaluation, même si l’ONG ITECO dispose d’une bibliothèque ouverte sur rendez-

vous, et que la Sudothèque mutualise les documents ED des ONG liégeoises. ITECO dispose déjà d’un listing 

bibliographique sélectif dont les critères seraient utilement à préciser et qui apporte un regard choisi sur la 

question de l’apprentissage. 

La plupart des documents francophones belges disponibles sont le fruit du travail de ITECO (CR d’atelier DEEP, 

revue Antipodes, fiches RED, etc..). Depuis 2000, ITECO a réalisé divers numéros sur l’évaluation de l’ED. La 

                                                             

64
 Et ceci au delà des clivages liés à la définition même de la notion d’éducation au développement.  

65
 Ce qui est confirmé par les diverses contributions des ONG à la capitalisation (entretiens, atelier, documents). 

66 Ou si elle existe celle ci n’a pas été mise à la connaissance de l’équipe de capitalisation.  
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revue trimestrielle Antipodes compile une série d’articles, quelques numéros ont été consacrés à des analyses 

générales sur la question de l’évaluation. On peut également identifier une fiche méthodologique (qui explicite 

de manière concrète le « comment faire ? ») concernant « l’évaluation segmentée » (T. de Smedt, UCL), 

largement reprise dans le diverses publications de l’ONG. Ce cadre théorique sur l’évaluation qui offre pourtant 

une bonne base de réflexion n’est que rarement repris par les ONG. 

A niveau national, des documents en néerlandais sont proposés par COPROGRAM ; seuls des extraits ou des 

synthèses partielles concernant le « continuum éducatif » sont disponibles en français (cf.annexe 14). Le guide 

qualité IKOS, ainsi qu’une note explicative sur le modèle du continuum n’est disponible qu’en néerlandais, il 

mériterait pourtant d’être mis à disposition du public francophone. 

 

La réflexion la plus avancée sur l’évaluation est celle du volet de formation. Cette réflexion n’est pas tout à fait 

spécifique à l’éducation au développement mais s’appuie sur les courants de pensées pédagogiques socio 

cognitifs/ constructivistes, fortement liés également aux approches de l’éducation populaire, et qui propose 

pour l’évaluation de mettre la priorité (mais non l’exclusivité) sur l’évaluation du processus d’apprentissage. Le 

monde de l’éducation a beaucoup alimenté en références cette réflexion. Les problèmes pratiques de 

l’évaluation dans le cadre des formations notamment en milieu scolaire (cf. Bonami, 2005) sont assez 

clairement identifiés  (peu de pratiques de l’évaluation externe en milieu scolaire entre autres, problème de 

continuité des interventions). Mais le cadre d’intervention des ONG d’ED et celui des enseignants ne sont 

guères similaires, et le secteur ONG doit pouvoir tenir compte des contraintes posées par le contexte de son 

intervention en milieu scolaire pour réfléchir à l’évaluation de ses pratiques. Solsoc a sur cette question publié 

un document compilatoire sur son expérience de travail dans les écoles, qui a donné lieu à un échange avec les 

ONG. 

Au niveau de la sensibilisation, les références sont assez pauvres. La difficulté posée par la continuité 

d’interaction avec le public cible rend les cadres théoriques sur lesquels s’appuie la formation moins 

pertinents67. A travers cette question c’est la définition même d’une action d’éducation au développement qui 

est interrogée. On renverra donc le lecteur aux réflexions68 qui distinguent l’éducation ou « communication 

éducative », des actions d’information, de communication,… Les publics ne sont touchés que de manière 

ponctuelle et il est plus difficile de prétendre à des changements de comportement. EDUCASOL69 – plateforme 

française a sollicité le CIEDEL pour la réalisation d’un guide, cofinancée par le F3E, à l’usage d’animateur pour la 

mise en place de dispositif d’autoévaluation dans le cadre des actions de sensibilisation. ITECO est impliqué 

dans ce projet pour la réalisation de fiches pédagogiques complémentaires, c’est à ce titre qu’il est cité dans ce 

chapitre. Ce guide devrait sortir dans le courant de l’année 2009, est d’un grand intérêt même si la démarche 

simplifiée s’adresse à un public soumis à peu de contraintes quand aux modalités d’évaluation. 

 

Pour le volet plaidoyer, les enjeux de l’évaluation semblent être moins sujet de tensions. Les travaux 

compilatoires de J. Chapman (Action aid, 2001) sont une référence incontournable, accessible (anglais, 

espagnol) et largement utilisés notamment pour son explicitation de divers cadres théoriques dont les 

« chemins d’influence ».  

 

                                                             

67
 Comme le relèvent certains experts, Paolo Freire appuie sa proposition d’éducation populaire sur la continuité d’interaction avec son 

public cible lui permettant ainsi de viser des changements. 
68

 www.salesiennes-aec.org/Documents/Famille_Salesienne/Pour_une_communication_educative.htm et DE SMEDT,  « La communication 

socio éducative - Comparaison avec les modèles de la presse, de la publicité et de l’école - document de travail » 
69 Plateforme française d’éducation au développement et à la solidarité internationale www.educasol;org 

http://www.salesiennes-aec.org/Documents/Famille_Salesienne/Pour_une_communication_educative.htm
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II.5.2. Et au delà des frontières belges, à l’échelle européenne ? 

A l’échelle européenne, il faut noter que la définition de l’ED est bien plus restreinte que la définition portée 

par le secteur (cf . référentiel ACODEV), se limitant presque exclusivement à l’action éducative de type 

formation (sur lesquelles les ressources en évaluation sont plus nombreuses).  

Des réflexions sont partagées à l’échelle européenne depuis 2001. La dernière conférence organisée en 2007 à 

Bonn a donné lieu à une publication qui fait le bilan sur les enjeux et le contexte de l’évaluation de l’ED et pose 

quelques grandes problématiques autour de l’évaluation de l’ED. Scheunpflug et Mac Donnel (2008)70, 

semblent identifier un consensus sur des volets d’activités contribuant à la conscientisation de l’opinion (1. 

l’information communication sur des questions de développement ; 2. l’argumentation et les campagnes de 

communication ; 3. la formation aux questions de développement). Ces 3 volets identifiés sont présentés 

comme interconnectés et se chevauchant mais contribuant tous à influencer la société en faveur d’un monde 

plus juste.  

Cependant, elles relèvent également que les théories et méthodes qui sous tendent ces approchent diffèrent, 

ce qui suscite nombre de débats et de désaccords et a une conséquence sur la manière de les évaluer.  

« La  philosophie fondamentale de l’éducation, y compris l’enseignement des questions du développement, veut 

que des personnes libres puissent se déterminer par elles-mêmes. L’enseignement public se devrait donc de 

présenter des éléments de débat et des hypothèses plurielles de manière neutre et non idéologique, afin de 

permettre aux personnes de se forger leur propre jugement.  

Toutefois, les campagnes de sensibilisation et la communication ne sont pas tenues par cette philosophie : les 

campagnes sont menées pour susciter l’enthousiasme des gens dans une perspective spécifique et pour un 

changement de politique ; la communication au service du développement vise à informer et augmenter la prise 

de conscience. »  

Scheunpflug et Mac Donnel (2008) 

Il faut également évoquer le fait que la « Development Education Association » (DEA) a développé un projet de 

recherche sur l’évaluation de l’ED71 qui s’est traduit par la production d’un guide et d’un recueil « d’outils ». Le 

cadre proposé dans le guide s’appuie sur 3 questions fondamentales (Pourquoi ? Quoi ? Et comment ?) qui 

partent de la planification de l’action pour aborder l’évaluation : on évalue ce que nous nous sommes proposé 

de faire et d’atteindre en termes de sens, d’approche pédagogique et d’organisation. Un lien est fait entre ces 

questions fondamentales, les questions évaluatives, les méthodes d’évaluations mobilisables et les acteurs 

concernés par l’évaluation.  

 

II.5.3. Au delà de ce qui est produit pour l’ED qu’est ce qui serait utile à la réflexion ? 

Il existe des publications qui devraient permettre d’enrichir le débat et la réflexion sur le suivi et l’évaluation 

des changements de comportements des individus, institutions, et collectifs. Ces publications ne sont pas 

spécifiques à l’éducation au développement, elles peuvent concerner des démarches éducatives (à la santé72, à 

l’environnement), des théories sur les différentes approches pédagogiques, des théories sur le changement de 

comportement et son évaluation. Les cadres théoriques sur lesquels s’appuie une action sont fondamentaux 

pour comprendre les types de changements attendus au niveau du public cible.  

                                                             

70 A. SCHEUNPFLUG, I. McDONNELL, Sensibiliser l'opinion publique sur le développement : la communication, l'éducation et l'évaluation en 

jeu, in Cahier de politique économique, n°35, OCDE, 2008. http://ideas.repec.org/p/oec/devaab/35-fr.html 
71

 Development Education Association, Measuring effectiveness in development education, London, 2001.  

http://www.dea.org.uk/effectiveness/ 
72

 On citera notamment les méthodes de mesure de la sensibilisation au HIV, et les méthodes de catégorisations des résultats qui  

reprennent l’idée d’expliciter les hypothèses de changements. 

http://ideas.repec.org/p/oec/devaab/35-fr.html
http://www.dea.org.uk/effectiveness/
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Les publications relatives à l’éducation à la santé, à l’environnement relèvent un ensemble de difficultés telles 

que la complexité des changements de comportements, leur non-linéarité, la difficulté de l’attribution. Leurs 

auteurs y développent néanmoins des propositions basées sur une clarification des changements attendus et 

des chemins pour y parvenir -ce sont des hypothèses posées sur le changement- (guide promotion santé73, 

changement de comportement). Cette hypothèse de base sert à planifier et évaluer le projet. Le processus de 

questionnements par lequel les gestionnaires et équipes de projet passent y est présenté comme plus 

important que le résultat final (obtenir ou non le changement) car il permet d’évoluer et d’apprendre sur le 

changement. 

 

Ces productions sont donc intéressantes pour montrer le lien qui peut être fait entre le cadre théorique de 

référence d’une action et le choix des angles et modalités d’évaluations retenus. 

Exemple : dans les approches pédagogiques basées sur le « behavorisme », l’enseignant attend très 

concrètement des changements de comportement précis pré-identifiés en réponse à une information. Cette 

approche est utilisée notamment en éducation à la santé (ex : Changements d’attitudes et de comportement 

liés à la prévention du VIH SIDA) et semble être utilisée dans certaines pratiques d’ED.   

Les publications relatives aux théories pédagogiques et aux méthodologies qui ont été développées à partir de 

ces cadres théoriques sont nombreuses. Bien que cette étude n’avait pas pour objectif d’aborder ce point, un 

certain nombre de documents synthétiques sont néanmoins cités dans l’annexe 24 (listing bibliographique). Sur 

cette question particulière, ITECO dispose certainement des ressources importantes à mobiliser au profit du 

secteur. 

 

                                                             

73
 Promotion Santé Suisse / Institut universitaire de médecine sociale et préventive, Guide pour la catégorisation des résultats.  Outil de 

catégorisation des résultats de projets de promotion de la santé et de prévention, Berne, 2004 
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Chapitre III 

Enjeux et pistes pour le futur 

III.1. Enjeux 

IIII.1.1. Enjeux de l’évaluation en général 

Ce que nous avons réalisé est-il utile ? Contribue t-il à faire évoluer la situation, les individus, les groupes ou la 

société vers les changements que nous souhaitions ? La manière dont nous nous y sommes pris est-elle la plus 

adéquate pour aller vers ces changements ? 

Ces questions sont légitimes et tout fait fondamentales lorsqu’elles concernent des actions dont l’objectif est 

de contribuer au développement. Elles permettent de tirer des apprentissages des actions pour les améliorer 

et de rendre compte aux acteurs impliqués. C’est le rôle de l’évaluation. 

Pourtant, elle est souvent perçue comme une forme de contrôle de la part des structures et individus. 

L’évaluation, au delà de son application à la coopération au développement et à la gestion de projet, est un 

champ d’expertises d’une grande richesse. L’évaluation est diverse, évolutive, analytique. Il est intéressant, 

pour ouvrir le débat sur l’évaluation de l’éducation au développement, de considérer certains enjeux de 

l’évaluation des actions de coopération :  

 Donner un rôle et une place aux « acteurs » dans la démarche d’évaluation : dans le secteur de la 

coopération, malgré les avancées dans le champ de l’évaluation en général, cet exercice est encore trop 

souvent perçu soit comme un regard d’expert, soit comme un regard de technocrate, le point de vue des 

autres acteurs -pour peu qu’ils soient considérés comme tels- (partenaires sud, bénéficiaires, publics 

cibles, autres…) est souvent soit négligé, soit filtré. Les dernières générations d’évaluation tendent à 

considérer en ce sens que l’évaluation est une négociation de perspectives et de points de vue entre 

acteurs. L’enjeu est de tenir compte des différentes perspectives et de pouvoir établir un dialogue entre 

les acteurs. 

Extrait de « Document 3: Introduction à l’évaluation d’une action de développement » -  COTAsbl 

Qui sont les différents acteurs en présence? 
 Bailleur, ONG, Equipe, Bénévoles, Publics-cibles (élèves, parents, grands publics, professeurs), les publics 

intermédiaires, Etat, Partenaires du Nord, Partenaire du Sud… 

Quelle part de responsabilité dans l’évaluation ? Commanditaire ? Évaluateur ? Évalué ? Source d’info ?… 

Quel(s) rôle(s) joueront-ils au cours des différentes étapes de l’évaluation? 
 Décident? Suivent ? Participent ? Sont informés ? Subissent? Sujets ? Acteurs ? 

Quelles perspectives seront retenues pour porter l’appréciation sur l’objet évalué? 
 Les publics-cibles, les partenaires, l’évaluateur externe, l’équipe ? 

 Etablir des priorités stratégiques - Tout est évaluable dans l’absolu (c’est une question de méthodes, de 

compétences et de moyens) mais vouloir tout mesurer et tout apprécier en même temps n’est guère 

réaliste. Il s’agit de penser l’évaluation en termes stratégiques de manière à déterminer les priorités des 

thèmes/perspectives par rapport à l’allocation des ressources disponibles. Cela suppose également de 

dépasser les simples constats d’écarts entre le prévu et le réalisé et d’expliquer pourquoi et comment se 

produit ce que l’on observe. 
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 Faire de l’évaluation un exercice utile pour évoluer - Trop d’évaluations sont menées de manière 

mécanique pour répondre aux exigences d’un tiers, trop de rapports d’évaluation finissent dans des tiroirs. 

Une évaluation n’est pas un avis sans recours, elle doit servir de base à un débat et à des changements. Les 

évaluations sont pensées sans toujours tenir compte de ce qui sera fait des résultats, de la manière dont ils 

seront partagés avec les différents acteurs impliqués. Il est fondamental encore de trouver les mécanismes 

adaptés pour que l’évaluation serve effectivement à faire évoluer des individus, des organisations, des 

relations, des actions. Au niveau de l’institution et, au-delà, à l’échelle du secteur, établir le lien entre 

l’évaluation et la capitalisation en facilitant et partageant les apprentissages apparaît comme une piste. 

 Faire de l’évaluation un exercice accessible - L’exercice d’évaluation lorsqu’il se veut rigoureux implique la 

mobilisation de ressources humaines et financières importantes, ce qui la rend peu accessible aux petites 

structures. Ceci est d’autant plus vrai lorsqu’il s’agit d’apprécier l’impact. Des méthodes alternatives plus 

accessibles ont certes été développées pour piloter les processus de changements  et ainsi réfléchir à 

l’impact, mais elles restent consommatrices de ressources humaines. Vu les caractéristiques des acteurs de 

la coopération (diversité en taille, en expériences, en compétences,...), il est fondamental de rendre 

accessible l’évaluation aux plus petites structures. Il s’agit donc de trouver les mécanismes (synergies, 

relations) qui permettront également aux petites organisations de réaliser des évaluations fiables.  

 

III.1.2. Enjeux pour le bailleur de fonds 

La Belgique, comme ses pairs, est soumise dans le cadre de l’application de la Déclaration de Paris à 

l’application de la GAR. L’application de ces nouvelles exigences est plus ou moins diverse et flexible selon les 

pays, qui eux-mêmes sont plus ou moins généreux avec leurs ONG74. 

Ceci s’est traduit en Belgique par l’imposition à l’ensemble des acteurs de la chaîne, bénéficiaires des 

financements publics, d’un cadre relativement rigide. 

Son application est un enjeu au sein même des services de la DGCD, car elle implique un changement de 

culture et d’attitude des gestionnaires.  

On aura donc, au niveau de l’interface entre la DGCD et les ONG, des positions assez diverses quant à 

l’application des cadres proposés, dépendant de la conviction des gestionnaires par rapport à la GAR. 

La dernière réforme, si elle a imposé la GAR, a retiré l’imposition d’affectation budgétaire à l’évaluation (1%). 

Or, cette règle d’imposition avait largement contribué à la promotion de l’évaluation. Cette dernière n’en reste 

néanmoins pas exclue puisque les ONG ont encore la possibilité d’y affecter une part de leur budget, mais le 

choix est alors laissé aux ONG de privilégier ou non le financement de l’évaluation.  

 

Ce qui fait consensus et est relevé de manière plus générale par le bailleur public est la nécessité de voir les 

ONG utiliser l’évaluation pour questionner le sens et les fondements de leurs actions en ED. La préoccupation 

étant de financer des actions qui tiennent compte des mutations de la société belge et des publics cibles 

(individualisme, consumérisme) et des nouvelles exigences de l’opinion publique (demande de transparence et 

résultats), la nécessité d’ouvrir le dialogue sur ces fondements est soulevée. Ces enjeux sont également relevés 

par les experts qui voient dans l’explicitation des référentiels une base de dialogue. L’évaluation est vue 

comme une opportunité pour innover sur des actions perçues par certains comme mécaniques, et sur l’atteinte 

des publics cibles. La préoccupation est de voir un monde qui change et des ONG peu visibles et peu 

accessibles au grand public.  

                                                             

74
 La France est encore relativement flexible sur l’application de la GAR, mais elle est également beaucoup moins généreuse que la 

Belgique avec ses ONG.  
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Au delà de ce besoin de clarification, le bailleur reconnaît qu’il existe un enjeu à identifier/innover sur des 

méthodes à partir de pratiques d’évaluation qui permettent de :  

 savoir si et dans quelle mesure l’ED sert à changer quelque chose d’important 

 déterminer si et dans quelle mesure les ONG atteignent les résultats attendus 

Sur ces enjeux plus méthodologiques un débat est également attendu, la DGCD attend des ONG qu’elles 

partagent les résultats de l’évaluation et la réflexion qui s’en suit. Mais les attentes en termes d’évaluation par 

les bailleurs sont légèrement biaisées car elles portent sur des "évaluations qui soient convaincantes et 

crédibles » (compris comme basées sur des données quantitatives, et centrée sur la comparaison prévu-

réalisé). 

Comme relevé dans les paragraphes précédents, il semble évident que la tension autour de l’objectif de 

l’évaluation (rendre des comptes / apprendre) est moins forte que celle autour de l’objet de l’évaluation 

(changement, processus, outil, activité). Eclairer cette tension, l’expliquer, et présenter les possibilités que 

l’évaluation (la théorie et les modèles d’évaluation) offre aux différents niveaux rendrait un grand service tant 

au secteur ONG qu’aux gestionnaires. 

L’équipe d’évaluation n’a pas interviewé d’autres bailleurs de l’ED (l’UE finance de l’ED et certaines associations 

ou ONG sont financées sur des actions d’éducation permanente pour des actions similaires sinon égales à des 

actions d’ED). Néanmoins, il est intéressant de relever qu’à l’échelle européenne les enjeux peuvent être 

perçus différemment et qu’il existe encore une certaine marge de manœuvre avec le bailleur belge. 

Effectivement, Scheunpflug et Mac Donnel (2008)75, relèvent la tension induite par les bailleurs des actions de 

développement qui, en en fixant les objectifs, déterminent les indicateurs de leurs résultats et induisent un 

biais dans le choix du type d’évaluation (vers une évaluation contrôle, vers une évaluation des résultats). 

 

« Ce sont les bailleurs de fonds de l’éducation au développement qui déterminent le plus souvent les objectifs 

des programmes engagés et déterminent dès lors les  « indicateurs » de leurs résultats. L’un des indicateurs 

types est notamment le  renforcement du soutien de l’opinion en faveur de l’aide et de l’annulation de la dette  

publique. Mais de ce paramètre peut naître un conflit avec les éducateurs, pour qui la réussite de la formation 

n’a pas forcément pour but d’augmenter le soutien ou la mobilisation de l’opinion publique. Et l’on peut aussi 

considérer comme positif le fait qu’un individu apprenne à se monter critique à l’égard des dépenses d’aide. Des 

conflits similaires affectent de même le principe de l’évaluation : comme celle-ci répond souvent à une exigence 

du donneur, elle passe plutôt comme un moyen de contrôle que comme une leçon riche d’enseignements (ou 

une combinaison des deux). »   

 

III.1.3. Enjeux de l’évaluation en ED pour les ONG 

Le rôle principal de la capitalisation est d’identifier prospectivement les forces existantes au sein secteur en 

termes d’évaluation. Sur la question des enjeux de l’évaluation en ED en Belgique francophone, l’équipe de 

capitalisation a dès lors surtout pour mission de mettre en lumière et de valoriser les analyses du secteur et 

leur potentiel. Les seules analyses publiques traitant du sujet en Belgique francophone et portées à la 

connaissance de l’équipe de capitalisation se trouvent dans le dernier Antipodes d’ITECO 

(http://www.iteco.be/-Indicateurs-de-changement-) et sont contemporaines de la capitalisation.  

Le double processus de capitalisation des pratiques d’évaluation en ED au sein du secteur, tel que signalé dans 

l’introduction, est lui-même révélateur des enjeux institutionnels liés à l’évaluation en ED : on observe, tant au 

                                                             

75
 A. SCHEUNPFLUG, I. McDONNELL, Sensibiliser l'opinion publique sur le développement : la communication, l'éducation et l'évaluation en 

jeu, in Cahier de politique économique, n°35, OCDE, 2008. http://ideas.repec.org/p/oec/devaab/35-fr.html 

http://www.iteco.be/-Indicateurs-de-changement-
http://ideas.repec.org/p/oec/devaab/35-fr.html
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sein du secteur qu’au sein des organisations de service, une tension entre une ‘logique militante’ et une 

‘logique de marché’, entre une ‘logique de métier’ et une ‘logique de prestation de service’. 

Trois éléments au moins sont à prendre en considération : 

1. La plupart des ONG belges se caractérisent par une forte dépendance financière par rapport aux fonds 

publics 

2. Les organisations sont en recherche de positionnement et de valorisation de leurs spécificités ; au-delà 

des zones de synergie et des dynamiques collectives, il existe des zones de compétition  

3. Les organisations de l’ED se sont dotées d’une mission propre qui constitue leur objet social qui 

s’exprime dans leur cadre stratégique, ainsi que d’un référentiel partagé 

Dans leur situation de dépendance, les organisations courent le risque de l’aliénation à la logique du bailleur en 

perdant ce qu’elles considèrent comme leurs spécificités ; elles se trouvent dans la situation délicate et 

paradoxale d’avoir à critiquer en toute légitimité, par mission et du fait de leur champ d’expertise pourrait-on 

dire, des politiques qui d’un autre côté les alimentent. Le combat autour du CL, de la GAR et des indicateurs (et, 

via ces derniers, de l’évaluation) s’apparente, dans sa forme la plus poussée, à un ‘mouvement social’ tentant 

d’élaborer son propre projet sociopolitique, ses méthodes, et se positionnant dans une dynamique de rapport 

de force pour les défendre. 

L’approche des ONG montre que cette fonction critique habite toutes les ONG, quelle que soit leur taille, mais 

s’exprime dans des stratégies et selon des priorités variables. Ainsi, à côté des ONG porteuses de ce débat dans 

le champ de l’ED,  on observe ‘aussi’, parmi les ONG qui ont répondu à la capitalisation, des ONG qui expriment 

des besoins méthodologiques en termes d’amélioration des pratiques d’évaluation en ED sans toutefois avoir 

fait le choix de s’investir dans le débat. Sans aucune prétention de catégorisation, on pourrait citer comme 

‘exemples’ issus du corpus de la capitalisation :  

- de grosses ONG, souvent internationales, qui défendent une cause et dont les enjeux et stratégies 

‘prioritaires’ ne s’expriment pas dans le champ de l’ED,  

- ou encore de petites ONG qui ont privilégié d’affecter en priorité leurs ressources (financières et 

humaines) limitées à l’accroissement de leur professionnalisation sans pour autant militer en ED ou 

dans le champ de l’évaluation. 

Finalement, ce que l’on détecte, c’est non pas une homogénéité du secteur de l’ED mais une pluralité de 

stratégies derrière des enjeux communs ; parmi ces enjeux, le maintien d’une certaine autonomie et la 

reconnaissance d’une identité propre sont en première ligne ; ceci se manifeste notamment au niveau de 

l’évaluation (objet et méthodologie) et de la définition du sens des actions. Le débat de fond sociopolitique 

n’est pas éludable mais il tend à occulter, dans le secteur, le besoin et la demande ‘méthodologique’ qui 

permettrait aux ONG d’acquérir plus de consistance, tant au niveau des organisations particulières qu’au 

niveau collectif et aux yeux des bailleurs. Même si les deux aspects sont liés, il est nécessaire et stratégique de 

les distinguer. 

Pour paraphraser ITECO
76

 : « Vouloir engager ONG et politique gouvernementale dans des axes communs 

amène à des contradictions et c’est parce que cela n’est pas possible qu’il faut des espaces de dialogue et de 

confrontation. Dans certains cas il y aura complémentarité et synergie entre coopération gouvernementale et 

société civile et dans d’autres cas, il y aura désaccord et opposition ». 

Concernant la complémentarité et la synergie potentielles, il est à noter que personne ne met en question la 

nécessité même de l’évaluation et qu’il existe un terrain propice à la négociation vu que personne non plus, ni 

des pouvoirs publics, ni de la société civile, ne peut prétendre avoir toutes les lumières sur un sujet qui reste 

ouvert à des débats profonds. La question pour le secteur sera : qui va négocier quoi, comment, avec quelle 

représentativité et légitimité ? 

                                                             

76 Op. cit., p.5 
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De même, le débat contrôle / évaluation
77

 risque d’occulter celui entre ‘fermeture et ouverture’ du secteur. Il 

ne faudrait pas que l’investissement, pertinent autant que nécessaire, dans des démarches d’autoévaluation 

soit sous-tendu par des stratégies de fermeture et de protection identitaire (du secteur ou de l’organisation) ; 

de même, il serait malheureux que l’expertise externe (parfois stigmatisée comme ‘marché’ d’experts ne 

connaissant pas le secteur) soit sollicitée par insécurité plutôt que par ouverture, ou au détriment du 

développement de ses propres potentialités. Il y a donc un délicat équilibre à trouver entre l’internalisation 

(organisation ou secteur) et l’externalisation de l’évaluation pour répondre à la question « Qui doit évaluer 

quoi, comment, dans quel but et pour qui !? ». 

Un des enjeux importants de l’évaluation en ED à l’heure actuelle apparaît clairement être un ‘défi à relever’ : 

celui d’apporter des éléments qui contribuent à confirmer que les actions d’ED induisent bien des changements 

qui vont dans la direction souhaitée par les acteurs.  

Relever ce défi nécessite au moins, nous semble-t-il, de dépasser les obstacles suivants :  

 dépasser ‘l’évaluation de la dimention organisationelle ou évenementielle’ pour interroger le sens des 

actions et le changement (et donc l’impact) 

 dépasser les freins à l’évaluation du changement en faisant quelque peu le deuil de l’emphase mise sur 

l’évaluation des processus, des activités er des outils (ceci nécessite de s’ouvrir à ce que d’autres ont 

développé et qui existe). 

 dépasser le discours (de positionnement et d’autodéfinition) sur la spécificité de l’ED pour tenter de 

devancer les choses en innovant sur base des opportunités offertes, du fait que le bailleur ne dispose pas 

encore d’une solution toute faite (les ONG devraient investir leur force de proposition). 

 

  

                                                             

77 L’idée développée par J. Blairon (op. cit, p.13) consiste à affirmer que tous deux sont nécessaires mais doivent être distingués, leur 

confusion faisant encourir aux pratiques le risque d’abus de sens. Le contrôle a pour objet des normes définies antérieurement à l’action 
et de façon extérieure, et son résultat attendu est la conformité ; il est marqué par une relation descendante inégale, la programmation, 
la standardisation ainsi que la conformité à des modèles. L’évaluation de son côté a pour objet le sens (toujours ouvert) et les valeurs, et 
son résultat attendu est le questionnement stratégique pour l’avenir, l’optimalisation de l’action ; elle est collégiale, non ‘programmable’ 
en soi (quand et si nécessaire seulement!), singulière et orientée vers la nouveauté  
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III.2. Conclusions et pistes pour l’avenir 

 

III.2.1. Conclusions 

Il existe assez peu de travaux méthodologiques systématisés sur l’évaluation en ED, tenant compte des 

spécificités de l’ED telle que vécue en milieu francophone belge. Cet exercice de capitalisation n’aura 

malheureusement pas trouvé la matière première attendue pour aller aussi loin que souhaité.  

Pourtant les références pour évaluer le changement, pour évaluer les changements d’attitudes et de 

comportements, pour évaluer les démarches d’apprentissage sont nombreuses mais elles trouvent leurs 

sources dans d’autres contextes avec des contraintes tout à fait différentes (le listing bibliographique donne 

quelques pistes).  

Il est donc nécessaire que le secteur de l’ED en Belgique francophone développe à partir de sa réalité de 

terrain, des pratiques d’évaluation appropriées. Les autres secteurs peuvent servir de sources d’inspiration 

mais les outils et méthodes conçus dans d’autres contextes ne sont pas transposables tels quels. Le dispositif 

d’évaluation doit tenir compte de deux aspects essentiels liés à la spécificité de chaque ONG et du secteur : 

- les cadres théoriques et conceptuels sur lesquels s’appuient les actions (de manière consciente ou 

inconsciente) conditionnent les changements auxquels l’action doit aboutir.  

- le dispositif humain (la faible disponibilité en ressources humaines du secteur de l’ED tout comme la 

jeunesse et le fort turn-over impliquant des animateurs qui ne sont pas nécessairement éducateurs ou 

pédagogues de métier) et financier disponible.  

Les changements d’attitudes et de valeurs chez les individus ne sont évidemment pas totalement prévisibles 

mais ceci n’est guère spécifique à l’ED ni à la Belgique : c’est également une réalité lorsque l’on cherche à 

mesurer des changements similaires dans des projets réalisés au Sud ou sur d’autres thématiques78 telles que 

sur la santé, l’environnement, la communication pour le développement, l’éducation aux médias et à la paix, 

etc. 

Ces initiatives invitent donc à ne pas considérer la difficulté de prévision comme une difficulté incontournable, 

car des méthodes existent et des réflexions sont menées pour apprécier ces changements. Il y a un fort enjeu à 

mettre le bailleur face à sa responsabilité lorsqu’il exige -de manière tout à fait légitime par ailleurs- d’obtenir 

un feed-back sur les effets des actions cofinancées. L’évaluation des effets qui aujourd’hui est sur toute les 

bouches implique d’affecter du temps à l’évaluation. Il s’agit donc de plaider pour un meilleur financement de 

l’évaluation et l’autoévaluation, pour la possibilité de remettre des projets moins ambitieux en termes 

d’activités mais plus exigeants en termes de qualité et de changement attendus.   

 

                                                             

78 
La capitalisation n’a pas mis en évidence l’application de ces approches parmi les ONG ; une compilation des méthodes à partir 

desquelles les ONG pourraient s’inspirer constituerait le sujet d’une autre capitalisation. Le listing bibliographique fournit quelques pistes 
non exhaustives.

 
Nous pouvons citer en complément le document compilatoire de Mary Myers « Monitoring and evaluating information 

and communication for development (icd) programmes guidelines »- DFID,2005. Celui cite par exemple la Méthode KABP – Knowledge / 
Attitude/ Behaviour/ Practice- appliquée face au VIH, la Méthode de cartographie des incidences (mesure du changement de 
comportements chez des partenaires dans des programme de recherche appliquée au développement), la méthode du Changement le 
plus significatif (=séléction de témoignages de changements).  
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III.2.2. Recommandations 

Existe-il encore des richesses cachées ? Nous savons que la capitalisation n’a pas bénéficié de l’ensemble des 

ressources produites79 par le secteur ou en cours de développement dans certaines ONG. Au-delà du manque 

de temps pour répondre de façon exhaustive à la demande de capitalisation, il est indéniable que le contexte 

pousse aussi les ONG à la mise en concurrence et à la rétention prudente des informations alors qu’il y aurait 

intérêt à partager les savoirs, notamment sur une matière comme l’évaluation en éducation au développement 

où beaucoup de choses sont encore à construire. La stratégie du bailleur de fond laissant la porte ouverte à un 

double processus de capitalisation n’a, à ce titre, pas été facilitante. 

Quelles recommandations pourrions-nous dès lors tirer de cette étude ? 

Adapter l’évaluation à chaque programme en lien avec la conception - Expliciter les hypothèses de changement  

L’évaluation ne peut être conçue et réalisée qu’en tenant compte de la spécificité propre à chaque action (et 

donc à chaque organisation). Les indicateurs ne sont que l’expression ultime d’une démarche d’évaluation. La 

définition d’indicateurs globaux systématisables à l’ensemble des actions et des organisations semble être une 

utopie peu pertinente à ce stade. Elle ne serait valable que dans le cadre d’une action collective centralisée et 

uniforme, ce qui est loin d’être le cas du secteur ou de la volonté des ONG qui défendent des stratégies 

collectives respectant la diversité. 

Il semble plus pertinent et prudent de plaider pour une évaluation au sein du secteur qui tienne compte de la 

spécificité des hypothèses de changements que portent de manière implicite ou explicite chaque ONG. En 

éducation en développement, il existe différents niveaux de cadres et modèles théoriques qui sont mobilisés et 

en interrelations : ceux de la pédagogie, ceux de la communication, ceux de l’apprentissage, ceux du 

changement de comportement, ceux du changement social, ceux du développement, etc. Les expliciter ne les 

rend pas plus justes mais ils servent de base pour la discussion avec les différents acteurs impliqués dont les 

bailleurs. Expliciter ces hypothèses est une première étape pour entamer le débat sur l’évaluation et concevoir 

le dispositif d’évaluation. 

 

Faciliter l’accès aux différentes approches en évitant les dogmatismes 

Il est également important de pouvoir faciliter l’accès aux différents cadres théoriques, tant ceux en liens avec 

l’éducation au développement sous ses différentes facettes que ceux concernant l’évaluation des changements 

et des processus. Il n’existe pas de recettes pour construire l’évaluation : celle-ci doit être réfléchie, mais la 

mise à disposition de ces cadres devrait permettre aux organisations de bien concevoir des évaluations qui 

correspondent aux priorités et sont en même temps ‘faisables’ pour faciliter les innovations sur le terrain. 

 Faire des fiches pédagogiques style boîte à outil sur les différentes approches ‘pédagogiques’ 

existantes et leur implication sur l’évaluation des actions d’apprentissages, et leur utilité pour un 

apprentissage en ED. 

 Donner un accès à un fond documentaire systématisé sur la conception et l’évaluation des actions 

d’ED
80

 

 Développer des contenus de formations plus adaptés à l’ED. Les formations offertes sur l’évaluation 

sont assez peu adaptées au secteur de l’ED81. Des contenus de formations sont donc à développer en 

associant des spécialistes de l’ED et de l’évaluation. Par exemple, pour adapter les exemples des 

                                                             

79 Exemple : certaines évaluations externes n’ont pas été socialisées au sein du secteur par le biais de la capitalisation ; autre exemple : des 

méthodes d’évaluation n’ont pu être capitalisées vu leur nature ‘non traçable’ 
80

 A ce titre, le modèle du continuum éducatif mériterait d’être rendu disponible à un public francophone (il n’est actuellement disponible 

qu’en néerlandais). 
81

 Voir à ce titre les supports de formations proposées par ACODEV.
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formations de base en GCP, mais également et surtout pour aller plus loin sur les méthodes et outils 

qualitatifs issus des sciences sociales ou d’autres champs qui pourraient être adaptables aux 

évaluations en ED.  

Par ailleurs, beaucoup d’actions sont encore conçues sans se projeter sur le changement ; c’est un des 

enjeux de l’évaluation tel qu’il est posé aux ONG d’aujourd’hui (en ED ou ailleurs). 

 Continuer à former les ONG -du fait du fort turn over de son personnel- sur les questions plus 

générales de l’évaluation et sur la notion de changement. Organiser des sessions de formations sur 

l’évaluation du changement en ED en associant des spécialistes de l’ED et de l’évaluation, pour 

promouvoir la réflexion sur la pratique évaluative. 

 

Se donner les moyens de capitaliser et de mutualiser les expériences et les savoirs 

Il est intéressant d’échanger entre ONG mais cet échange doit être structuré et pouvoir dépasser la 

confidentialité des réunions du GSED. Pour cela, il est nécessaire d’associer aux échanges directs entre ONG 

l’accès à des réflexions plus structurées qui puisse prendre en compte les dispositifs d’évaluation systématisés 

afin de dépasser le simple échange d’outils et de fiches  

Les exigences d’évaluation ne peuvent pas être les mêmes pour toutes les ONG. Le dispositif mis en place par 

l’ONG pour exécuter et suivre les actions est déterminant. Certaines méthodes d’évaluation notamment celles 

basées sur le suivi évaluation des changements implique de mobiliser des ressources humaines importantes. 

Cela signifie qu’il faut trouver un équilibre entre l’exécution d’activités et le suivi qui en est fait. La tendance est 

plutôt à réaliser un maximum d’activités avec le moins de ressources possibles.  

Mobiliser des ressources collectives (axe Qualité) pour trouver des dispositifs adaptés et les partager au secteur 

peut être intéressant pour promouvoir l’innovation tout en assurant la mutualisation du savoir. Les critères et 

mécanismes de sélection et de validation sont à inventer mais des dispositifs similaires existent en France à 

travers le F3E. Il s’agirait donc de financer soit un projet d’évaluation (accompagné82 ou non) et sa 

capitalisation, soit de financer la publication de capitalisation sur des études de cas intéressantes. 

Favoriser les stratégies d’évaluation collectives en matière d’impact 

Chaque ONG, redevabilité oblige, envisage généralement l’impact sous l’angle de sa propre action individuelle 

tout en reconnaissant que cet impact ne lui est que partiellement attribuable. Si cette affirmation est vraie au 

regard d’actions menées en collectif (comme celle du Festival Esperanzah ou celle du ‘plaidoyer pour le travail 

décent’, par exemple), elle l’est encore davantage en ce qui concerne les diverses actions menées en rang 

dispersé en milieu scolaire (pour prendre un autre exemple), lesquelles risquent de se solder non par un réel 

changement tel que souhaité par les ONG mais par une instrumentalisation de l’offre des ONG par le monde 

scolaire. 

Aucune ONG ne peut résoudre à un niveau individuel cette question de l’impact. Si tant est que ‘l’évaluation 

est une négociation de perspectives et de points de vue entre acteurs’, il est urgent d’innover dans des 

stratégies d’alliances qui permettraient de réaliser des évaluations collectives. Ces alliances pourraient résulter 

de négociations non seulement entre acteurs ONG mais aussi entre ces derniers et d’autres acteurs associatifs 

(associations d’enseignants en ce qui concerne l’exemple du milieu scolaire) ou publics (la Communauté 

française de Belgique, pour reprendre le même exemple). 

Une telle stratégie collective en matière d’impact pourrait également être réfléchie pour les baselines (élaborer 

un baseline des représentations des jeunes dans l’enseignement, par exemple, utilisable par toutes les ONG). 

                                                             

82
 Promouvoir l’échange de pratiques concrètes sur base d’un accompagnement spécialisé à la conception de dispositif de suivi évaluation 

des programmes d’ED un peu à l’image de ce que fait le F3E en la matière. 
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Une stratégie cohérente d’évaluation des actions en ED pour chaque organisation 

Il y a nécessité d'organiser des échanges par groupe d'activités similaires mais sans oublier de réfléchir à la 

cohérence globale des programmes où l'évaluation du changement doit être partagée entre différents types 

d'activités (sensibilisation, formation/ conscientisation, plaidoyer) 

An niveau de chaque organisation, il serait salutaire de … 

- réfléchir à l’équilibre entre les démarches évaluatives externes (évaluation externes) et les démarches 

évaluatives internes (autoévaluation) et/ou mixtes (comité d’accompagnement, autoévaluation 

accompagnée, etc.) 

- établir le lien entre l’évaluation et la capitalisation en facilitant et partageant les apprentissages (ceci 

est aussi valable à l’échelle du secteur) 

A l’échelle du secteur : 

- un groupe de travail sur des fiches-questionnaires, par exemple, n’aurait de sens que comme porte 

d’entrée, pour questionner non seulement les fiches, mais leur amont et leur aval dans le cadre d’une 

démarche systématisée d’autoévaluation ainsi que dans le cadre global du système d’évaluation de 

l’organisation. 

- en ce qui concerne l’évaluation externe, il faudrait mettre à la disposition des ONG un listing 

commenté d’évaluateurs externes.  

- les  méthodes d’évaluation ‘non traçables’ évoquées en cours de capitalisation mériteraient quant à 

elles une attention et une systématisation spécifiques 

 

 


